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Los demandes d'abonnement ou de renouvelle-

d'abonnement doivent être accompagnées 

f«i mandat à vue sur Paris ou d'un bon sur la 

poste. Ou peut encore s'abonner par l'entremise 

des .Messageries nationales et générales. 

ASSEiaB--~ KfATIOMAIiE. 

Il est urgent que l'Assemblée s'occupe de son règle-

ment, car depuis quelques jours il règne dans les discus-

sions un désordre et un tumulte qui finiraient par com-

promettre la dignité de la représentation nationale , et 

permettraient difficilement à l'Assemblée d'accomplir 

ntc maturité la grande mission qui lui est coniiée. 

Sous n'en accusons pas le président. Si dès les premiers 

rs l'inexpérience fort naturelle de M. Bûchez risquait 

parfois d'augmenter la confusion loin de la prévenir, il 

lut reconnaître qu'il est parvenu à se rendre aujourd'hui 

plus maître de son autorité et qu'il contient plus résolu-

ment l'Assemblée. Mais, en l'absence de toute règle pré-

cise sur l'ordre de la discussion, sur le droit d'initiative 

qui appartient à chacun , ses efforts échouent souvent 

contre l'impatiente ardeur avec laquelle les honorables 

membres, se livrant à toutes les fantaisies de la motion 

individuelle, viennent essayer leur voix aux échos de la 
tribune. 

\<;K\ aujourd'hui, à peine la séance était-elie ouverte, 

que trois représentans ont demandé la parole à la fois. 
1
 lui-ci proposait de décider que la Commission execu-

tive élue dans la séance d'hier, n'était nommée que pour 

un m lis, — comme si l'Assemblée pouvais, môme pour un 

mois, abdiquer le droit de sa souveraineté. Celui-là de-

«nii lail qu une médaille d'honneur fût votée à chacun des 

neoimvs du Cjuvcrnement provisoire. Un autre enfin 

ppitthitde déclarer que les soldats mariés depuis leur 

jjte*uans h réVerve, ne fussent pas rappelés sous les 

"•Veaux. Nous ne savons où se lut arrêtée cette avalan-

wuçpr,,positio::s, si M. le président n'eût rappelé l'As-

W% à Son ordre du jour. 

•es questions en discussion étaient celles de savoir 

«moient il serait procédé' à la nomination de diverses 

émissions, et notamment de celle relative au projet, 

•c-iastitution. Les commissaires devaient-ils être nom-

"•es par les bureaux ou parla Chambre? Devaient-ils l'ê-

liatemeat et avant qu'une discussion préalable 
le 

iwmit aux représentans de mieux fixer leurs choix? Com-
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est surtout dans leur harmonie, dans l'unité du principe 

qui en vivifie toutes les dispositions. 

M.^ Baroche a fait une proposition plus utile et qui de-

vait être accueillie; il a demandé qu'avant de nommer les 

membres de la commission les membres de l'assemblée 

mssent mis à m^me, par une discussion dans les bureaux, 

de connaître plus à fond les opinions de ceux de leurs 

collègues sur lesquels ils devraient porter leurs suffrages. 

La séance, en effet, a été suspendue pour la réunion 
dans les bureaux. 

A la reprise de la séance, M. Vivien, au nom de la com-

mission du règlement, a dit que le travail de cette com-

mission n'était pas encore complètement achevé, mais 

qu'il pouvait dès à présent soumettre au vote de l'Assem-

blée deux titres de ce règlement, qu'il n'y avait aucun in-

convénient à adopter par un vote séparé. 

L'un de ces titres relatif à la police exl 
semblée, est ainsi conçu : 

Art. i*. La police de l'Assemblée est exercée en son nom 
par le président. 

Art. 2. Nul étranger ne peut, sous aucun prétexte, s'intro-
duire dans l'enceinte où siègent les membres de l'Assemblé?. 

Art. 3. Pendant tout le cours de la séance, les personnes 
placées dans les tribunes se tiendront assises, découvertes et 
en silence. 

Art. i. Toute' personne qui donne des marques d'approba-
tion ou d'improbation est sur-le-champ exclue des tribunes 
par les huissiers chargés d'y maintenir l'ordre. 

Art. S. Tout individu qui trouble les délibérations, est tra-
duit sans délai, s'il y a lieu, devant l'autorité compétente. 

Art. 6. Le président est chargé de veiller à la sûreté inté-
rieure et extérieure de l'Assemblée nationale. 

A cet effet, il a le droit de requérir la force armée et toutes 
les autorités dont il juge le concours nécessaire. 

Ses réquisitions peuvent être adressées directement à tous 
officiers, commandans ou fonctionnaires, qui sont tenus d'y 
obtempérer immédiatement, sous les peines portées par les 
lois. 

Art. 7. Le président peut déléguer son droit de réquisition 
aux questeurs ou à l'un d'eux. 

Ces dispositions, dont l'importance n'échappera à per-

sonne, ont été votées à peu près sans discussion. M. Clé-

ment Thomas a seulement insisté pour qu'il fût bien en-

tendu que les chefs de corps devraient obéir directement 

aux réquisitions du président de l'Asserublée, sans qu'il 

fût nécessaire qu'elles leur fussent transmises parla voie 

hiérarchique. Cela est important, a-t-il dit, egr il est arrivé 

dans une circonstance graveque des chefs de légion, ayant 

agi directement pour convoquer les forces placées sous 

leurs ordres, l'autorité supérieure a paru le trouver mau-

vais. Il importe que désormais chacun soit fixé sur son 

droit ; et sur la réquisition seule du président, un chef do 

légion pourra faire battre le rappel. L'Assemblée a ap-

plaudi ces paroles ét a témoigné par là au colonel de la 

deuxième légion qu'elle approuvait complètement ce qu'il 

avait fait dans la circonstance dont il rappelait le sou-

venir. 

Un autre incident a été soulevé à l'oectsion de la délé-

gation que le président peut faire aux questeurs. M. le 

gén 'ral Baraguay-d'Hiliiers demandait que cett -3 déléga-

tion fut dot née par écrit; mais sur l'observation faite pas-

un membre que dans le cas de sédition, de complot, le 

président pouvait être mis dans l'impossibilité de trans-

mettre ses délégations par écrit, l'Assemblée a adopté pu-

rement et simplement le projet de la commission. 

Il s'est agi ensuite du titre relatif à la police intérieure ; 

au tour de parole des orateurs, aux interruptions, aux 

rappels à l'ordre, etc. Nous ne suivrons pas l'Assemblée 

dans la discussion qu'elle a engagée à ce sujet. Nous di-
rons seulement que si l'on avait eu besoin de justifier les 

sévérités d'un règlement contre les abus de l'intempé-

rance oratoire, on n'aurait eu qu'à invoquer le spectacle 

qu'offrait en ce moment là la discussion. Mais enfin le rè-

glement est voté, et nous espérons que le président aura 

la main ferme pour son exécution. 

Après ce vote, un membre a fait entendre quelques ré-

clamations au sujet de la fête préparée pour le 14 mai, re-

grettant que dans l'état actuel des finances on n'ait pas cru 

devoir supprimer des dépenses inutiles. M. Flocon a pris 

la parole pour justifier à cet égard la décision du Gouver-

nement, et l'incident n'a pas eu d'autres suites. 

L'Assemblée a renvoyé à l'examen des bureaux deux 

propositions qui seront de nature à soulever d'assez vives 

discussions. L'une, déposée par M. de Mornay, est relative 

aux démarches et aux sollicitations faites parles représen-

tans du peuple dans un intérêt privé. L'autre, déposée 

par M. de Tillancourt, concerne les fonctionnaires pu-

blics, membres de l'Assemblée nationale; M. de Tillancourt 

demande qu'ils soient immédiatement remplacés dans 

leurs fonctions. Les ministres seuls seraient exceptés de 

cette disposition. 
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COUR D'APPEL DE PARIS (2" chambre). 

Présidence de M. Cauchy. 

Audience du 10 mat. 
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FÉRË. 

D'APPEL. 

L'ordonnance de réfère rendue par le juge, en vertu de la rè-. 

serve de référé insérée dans l'ordonnance portant permis de 

former opposition, peut être frappée d'appel dons le cas où 

ilte prononce sur une question de propriété élevée par un 

tiers ; dans ce cas, l'ordonnance ne peut être considérée 

comme rentrant dans l'exercice du pouvoir discrétionnaire 

que le juge s'est réservé par sa première ordonnance. (Arti-

cle 358 du Code civil.) 

M. Boutmy, créancier de la compagnie du canal des 

Alpines, connue sous la raison sociale Rathbonne, Ewart, 

Hall et C", a formé, en vertu d'autorisation de M. le pré-

sident du Tribunal civil de la Seine, accordée sous la ré-

serve de référé, une saisie-arrêt sur une somme de 25,000 

francs déposée à la Caisse des consignations et affectée au 

cautionnement exigé de celte compagnie pour raison des 

travaux que lui imposait l'ordonnance de concession. 

M. Lawson, t-e prétendant bailleur de fonds de ce cau-

tionnement, se pourvut en référé tant contre le sieur 

Boutmy que contre la compagnie des Alpines pour faire 

rapporter l'ordonnance du juge en ce que la saisie-arrêt 

qui en était la conséquence frappait sur la somme de 

25,000 fr. dont il revendiquait la propriété. 

Le juge des référés accueillit cette demande par une or-

donnance portant que l'opposition serait considérée com-

me non avenue, en ce qu'elle frappait sur la somme qu'elle 

reconnaissait appartenu' à Lawson. 

Appel de la part du sieur Boutmy. On opposait à cet 

appel une fin de non-recevoir résultant de ce que l'ordon-

nance de référé, rendue dans les circonstances que nous 

venons de rapporter, n'excédait pas les limites du pou-

voir souverain attribué au juge par l'art. 558 du Co iede 

procédure civile et consacre par une jurisprudence cons-

tante. 

Mais la Cour a rejeté cette fin de non-recevoir par l'ar-

rêt suivant : 

« Considérant, sur 1* fin do non-recevoir, que l'ordonnance 
de référé dont est appel ne s'est pas bornée à prononcer entre 
le saisissant et la compagnie du canal des Alpines, contre la-
quelle frappait en réalité l'opposition, sur une demande en 
rétractation d'une autorisation de former opposition accordée 
à la charge d'en référer, mais qu Jelle a statué sur une ques-
tion de propriété élevée par Lawson à l'égard de la somme 
d -posée ; que dès lors elie ne peut e:re considérée comme ren-
trant dans l'exercice du pouvoir discrétionnaire que le prési-
dent s'est réservé e-i accordant l'autorisation par ta première 
ordonnance, et que par conséquent l'appel est recevable ; 

» Considérant, au ion 1, que s'agissanl, dans l'espèce, d'une 
question de propriété de la somme déposée par Lawson pour 
former le cautionnement de la compagnie, le juge 'des référés 
était incompétent ^ouren c nuaitre; 

» Sans avoir égard à la fin de non-recevoir opposée, met 
l'ordonnance de référé au néant ; renvoie I s parties à se pour-
voir au principal. » 

(Piaidans : M* Deroulède pour Boutmy, appelant; M* Léon 

M. l'avocai-Moabn 

général 
pour Lawson; conclusions conformes de 
Chamaillard.) 
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Dans le cours de la séance, M. le président a donné 

lecture à l'Assemblée d'un message par lequel la Commis-

sion exécutive fait connaître la composition du cabinet. 

Le ministère est ainsi composé : 

Justice. — M. Crémieux. , . 
affaires étrangères. — M. J. Bastide; sous-secretairc-

d'Etat, M. Jules Favre. 

Guerre, par intérim. — M. Charras. 

Marine. — Le vice-amiral Casy. 
Intérieur. — M. Recurt; sous-secretaire Q Mat, M. 

Carteret. 

Finances. - M. Duclerc. 

Commerce. — M. Flocon. 

Travaux publics. — M. Trélat. 

Cultes. - M. Bethmont. 
Instruction publique. — M. Carnot; sous-secrélaire 

d'Etat, M. J. Reynaud. 

yen d'éviter les dangers 
cessairement à un pouvoir intérimaire. 
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ENTREPRENEUR. — OUVRIER. — DIVIDENDE D'ACTION. — ACTION 

DIRECTE CONTRE LE PROPRIETAIRE. — FIS DE NON-RECE-

VOIR* 

En admettant, ce qui est d'ailleurs admis par la jurispruden-

ce, que l'ouvrier d'un entrepreneur de travaux ait une action 

directe contre le propriétaire pour le compte duquel les Ira-

vaux sont faits, jusqu'à concurrence des sommes que celui-

ci doit à l'entrepreneur, aux termes de l'article 1798 du 
Code civil, celle action ne peut plus être exercée, lorsque les 

actions, dans lesquelles l'entrepreneur devait être payé, lui 

ont été délivrées, et ne peut s'étendre aux dividendes auxquels 

ces actions peuvent avoir droit. 

Dans ce cas, l'ouvrier n'a sur les dividendes afférens à ces 

actions qu'un droit égal aux autres créanciers de l'entrepre-

neur.' 

Le sieur Stoltz, mécanicien, avait eu la pensée de faire 

arriver les eaux de la Marne dans les communes de Vin-

cennes, Nogent, Montreuil et Fontenay-sous-Bois. Il avait 

obtenu de ces communes les concessions nécessaires ; 

mais bientôt il céda ces concessions au sieur Blum. Par 

les conventions qui intervinrent entre eux, le sieur Blum 

s'engagea à faire faire par le sieur Stoltz tous les travaux 

hydrauliques et fournitures nécessaires à la confection de 
l'opération. 

Ces conventions arrêtées, le sieur Blum organisa pour 

l'exploitation de ces concessions une société par actions 

envers laquelle il s'obligea à faire tous les travaux d'art 

et fournitures, dont le prix lui serait payé en actions de 

la société, qui lui seraient délivrées au fur et à mesure de 

la confection des travaux et de la livraison des fourni-
tures. 

Le sieur Stoltz se mit à l'oeuvre et exécuta des travaux 

considérables ; mais la société ne prospéra fias ; le gérant 

fut remplacé par le sieur Blum, qui se délivra à lui-même 

les actions qui devaient lui être remises successivement, 

et finit par faire personnellement faillite, de telle sorte 

que lorsque la société fui forcée de se mettre en liquida-

tion, le sieur Stoltz restait créancier d'une somme de plus 

de 58,000 fr. pour travaux par lui faits. 

Dans cette position, il avait formé contre le liquidateur 

de la société des eaux de Saint-Maur une demande à fin 

de condamnation directe de cette somme, et subsidiaire-

ment aussi à fin d'attribution exclusive des dividendes 

afférens aux actions appartenant au sieur Blum. 

Un jugement du Tribunal de commerce avait rejeté la 

demande en condamnation directe des sommes dues pour 

les travaux, attendu que le seul débiteur du prix de ces 

travaux était le sieur Blum, avec qui seul le sieur Stoltz 

avait Iraité, et qui s'était engagé envers la société à les faire 

confectionner moyennant un prix payable en actions, dont 

elle s'était libérée par la délivrance faite à Blum de ces ac-

tions; mais il avait admis que le sieur Stoltz avait, aux 

termes de l'art. 1798 du Code, un droit exclusif sur les 

dividendes afférens à ces actions. En conséquence, il avait 

ordonné le versement de ces dividendes entre les mains 

de Stoltz. 

Devant la Cour, M* Horson, pour le liquidateur des 

eaux de Saiiit-Maur", soutenait que, non seulement le sieur 

Stoltz n'avait pas pour ses travaux une action directe 

contre la société, parce que celle-ci n'avait pas contracté 

avec lui ; mais que même il n'avait pas droit, ou du moins 

un droit exclusif aux dividendes afférens aux actions de 

Blum ,• que, d'après l'article 1/98 du Code civil, l'ouvrier 

de l'entrepreneur n'avait contre le propriétaire d'action 

que jusqu'à concurrence de ce que celui-ci devait à l'en-

trepreneur au moment où l'action était intentée; que la 

société ne devait plus rien à Blum au moment où la de-

mande de Stoltz avait été formée puisque -dès longtemps 

les actions, valeurs dans lesquelles Blum devait être payé, 

lui avaient été délivrées ; que si des dividendes étaient 

attachés à ces actions, proouits par ces actions, ces divi-

dendes étaient dus non à Blum, et comme prix de ses tra-

vaux, puisqu'ils lui avaient été payés par la délivrance 

des actions, mais à Blum ou à tous autres comme porteurs 

des actions; que cela était si vrai que, si Blum avait trans-

féré tout ou partie de ces actions, la liquidation en devrait 

les dividendes aux porteurs d'actions, nonobstant tout ju-

gement ou arrêt qui aurait att ibuéles dividendes des ac-

tions au sieur Stoltz ; que signaler la possibilité d'un pa-

reil résultat, c'était démontrer jusqu'à l'évidence l'erreur 

des premiers juges. Que peu importait que Blum n'i ût pas 

transféré les actions au moment de la demande de Stoltz; 

que peu importait qu'il ne l'eût pas fait encore; que ce 

qu'il n'avait pas fait jusqu'à présent, il pouvait le faire au-

jourd'hui, demain, tous loi jours, parce que les actions 

étaient sa chose et que la disposition ne pouvait en être 

paralysée dans ses mains, ni par la demande de Stoltz, 

qui ne pouvait être considérée comme une main mise de 

la justice, ni môme par un arrêt de la Cour qui ne serait 

pas opposable aux tiers. ' ■ 

M' Liouvi le, pour le sieur Stoltz, soutenait la sentence 

des premiers juges. L'art. 1798 donnait aux ouvriers une 

action directe contre le propriétaire jusqu'à concurrence 

des sommes dues par celui-ci à l'entrepreneur ; c'était un 

point incontestable et passé en jurisprudence, l a déli-

vrance des actions à Blum était frauduleuse et contraire 

aux statuts de la société; c'était lui qui, après avoir usur-

pé les fonctions du gérant, après l'avoir fait exclure et 

s'être fait nommer lui-même administrateur provisoire de 

la société par une délibération prise entre lui et un nom • 

bre réactionnaires complaisans, s'était délivré à lui-même 

une grande partie des actions qu'il ne devait cependant re-

cevoir qu'au fur et à mesure de l'extinction des travaux 

et sur l'autorisation du comité de surveillance, qui n'avait 

jamais existé. Ces faits, que les premiers juges avaient 

cru devoir consigner dans leur semence, étaient d'une na-

ture assez grave pour ne pas faire considérer par la justice 

la dé ivrance dt?s actions comme valable à l'égard de 

Blum ; qu'ainsi les actions qui n'avaient pas été transfé-

rées par lui devaient être considérées comme étant resté> s 

en la possession de la société. 

ARRÊT. 

« Sur les conclusions conformes de M. Anspach, substitut 
du procureur-général ; 

« Considérant que, d'après l'acte de société, les construc-
tions que Blum s'était engagé à effectuer devaient lui è'.ro 
payées en sommes inscrites en sou nom sur les registres, -et 
qui devaient lui être délivrées successivement par le gérant; 
que ces actions lui ont été délivrées les 20 novembre 1837 et 5 
juin 1839, et qu'elles n'ont pas été transférées par lui ; que la 
circonstance que les dernières lui ont été délivrées par Biuin 
lui-môme, qui remplissait alors les fonctions de gérant, n'em-
pêche pas l'effi.-acité de cette délivrance, puisqu'aueun con-
seil de surveillance n'avait été constitué ; qu'ainsi, eu admet-
tant que Stoltz puisse se prévaloir du droit accordé aux ou-
vriers par l'an. 1798 du Code civil, Blum n'ayant droit pour 
tous ses travaux qu'à un paiement en actions, et la société lut 
ayant remis toutes celles qui étaient inscrites en suit nom. 
Sloltz, qui n'a intenté sa demande cou re la société que le %'l 
juillet 1810, postérieurement à l'époque où celle ci s'était li-
bérée envers Blum, ne pourrait obtenir de condamnation con-
tre elle en vertu dudit art. 1798 ; 

M Que Stoltz peut sans doute, comme créancier de BUim, 

réclamer le paiement de sa créance sur les actions apparte-
nant encore à ce dernier, et conséqueiiiment sur le dividende, 
qui sera attribué à ces actions; mais que la part qui doit bu 
en revenir ne peut être déterminée que dans la contribution 
qui sera faite avec les autres créanciers de Blum, dont quel-
ques-uns ont formé des oppositions entre les mains du liqui-
dateur ; 

» Infirme, sauf à Stoltz à exercer ses droits sur le dividende 
L fièrent aux actions délivrées à Blum. » 

COUR D'APPEL DE BASTIA. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Colonna d'Istria, premier président. 

Audience solennelle du 12 février. 

NULLITÉ DE .MARIAGE. — DRO'TS CIVILS. -\ AT l'KAI.ISA I l 'J.N . 

— ACTION. 

A supposer que le décret du 20 août 1811 ioit encore en vigueu r 

dans les dispositions qui ne sont pas contraires aux lois civi-

les el politiques actuelles, toujours est- il que le ministère pu-

blic seul aurait action pour en pruvoqier t'applicali.m con-

tre le Français qui se serait [ait naturaliser en pays (Iran 

ger, et que le décret n'accwde ce droit à la partie civile que 

dans le cas seulement où elle aurait intérêt à une tuceittum 

que cettndividu aurait été appelé à rtcmUlir. (Articles 0 et 
7 du même décret.) 

La Cour de Bastia, réunie en audience solennelle, a été 

appelée à se prononcer sur l'application du dee; cl du 20 

août 1811, dont l'excessive rigueur n'est plus aujour-

d'hui en harmonie avec l'état politique de la France -, ci 

bien que le débal se soit engagé el ait été résolu smis 

l'empire d'une constitution qui n'est plus, il n'est ma 

moins intéressant do le faire connaître, pour appeler l'at-

tention sur cette partie de notre législation. Une afnViH" 

considérable se presse, dès <mm heures du malin, dans I» 
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salle ordinairement vide des audiences civiles, a8n d'as-

sister aux débats de cette affaire curieuse aussi par les 

laits, car il s'agit d 'trfte jeune femme de vingt ans qui 

vient provoquer elle-même l'application des dispositions 

pénales contenues dans le décret de 1811 contre son mari. 

Voici dans quelles circonstances : 

Le sieur Filippi Ange-Marie de la commune d'Ersa, a-

près avoir servi quelque temps en qualité de marin à bord 

des vaisseaux de l'Etat, alla se fixer à Mobile (Etats-Unis), 

où il se fit naturaliser Américain sans avoir au préalable 

demandé l'autorisation du roi. En 1845, il revint en Cor-

se, à la tête'd'une petite fortune s'élevant à 80,000 fr. en-

viron, mais que l'exagération des populations du cap 

corse portait à plus de 300,000 fr. Eblouie sans doute par 

l'appât d'une telle fortune, la famille Estela, une des plus 

considérables du cap corse, rechercha l'alliance de Fi-

lippi, qui se rendit à Luri, village habité par cette famille, 

et où fut arrêté et célébré, le 9 avril 1846, jour de ven-

dredi-saint, le mariage de Ange-Marie Filippi avec la de-

moiselle Joséphine Estela, devant l'officier de l'état civil 

de la commune de Luri, dans la maison même de la fa-

mille Estela. 

Ce ne fut que plusieurs jours après que le sieur Aurèle 

Estela, frère de la jeune épouse, songea à s'informer, au-

près de son beau-frère, M* Patorni, avocat à la Cour d'ap-

pel de Paris, de la réalité de la fortune que le sieur Filippi 

s'était donnée, et qui seule avait fait conclure ce mariage. 

La réponse de M* Patorni fut que Filippi n'avait d'autres 

fonds à Paris qu'une somme de 50,000 fr. placée sur la 

banque Rothschild. Irritée d'avoir été ainsi jouée, la fa-

mille Estela intenta aussitôt, au nom de la dame Filippi, 

une demande en nullité de mariage, fondée sur ce qu'il y 

aurait eu erreur sur la personne, par cela seul que Filippi 

s'était déclaré Français, tandis qu'il était étranger, ayant 

perdu sa qualité de Français par suite de sa naturalisation 

aux Etats-Unis. 

Toutefois, au lieu de donner suite à cette demande, la 

famille Estela a fait présenter, au nom de la darne Filippi, 

une requête tendante à ce qu'il plaise à la Cour, faisant 

supplication au sieur Filippi du décret du 26 août 1811, le 

déclarer déchu de ses droits civils et ordonner son expul-

sion du territoire de la France. C'est en suite de cette re-

quête ainsi formulée que la Cour, chambres réunies, s'est 

assemblée en audience solennelle pour prononcer sur 

cette question d'état. 

M' Cisabianca, avocat de la dame Filippi, après avoir 
exposé les manœuvres à l'aide desquelle Filippi aurait ar-
raché à la famille Estela le consentement que celle ci a donné 
au mariage de la dame Estela, a soutenu que le décret du 26 
août 1811 est encore eu vigueur. Il invoque, à l'appui de soii 
opinion, l'autorité de presque tous les auteurs qui se sont 
occupés de cette matière, ainsi que deux arrêts de la Cour de 
cassation, le prenait r, du 27 mai 1819, et le second du 3 fé-
vrier 1820, portant que « les setes de l'ancien gouvernement 
(le gouvernement impérial) promulgués et exécutés comme 
lois, sans opposition de la puissance législative, et dont les 
dispositions ne sont pas contraires au texte de la charte con-
stitutionnelle, doivent conserver, jusqu'à ce qu'ils aient été ré-
voqués, la plénitude de leur exéculion. » Les ordonnances des 
16 décembre 181-4 et 12 avril 1823, en rappelant les disposi-
tions de ce décret, les ont remises en vigueur, et l'article ad-
ditionnel au trai:é du 19 juin 181-4, intervenu entre la France 
et la Prusse, en annulant les jugemens et arrêts rendus en 
exécution de ce décret, contre les Français au service de la 
Prusse, ne font que démontrer, d'après M° Casablanca, que ce 
décréta encore conservé toute sa vigueur. Le défenseur ajoute 
que le sieur Filippi, s'étant expatrie pour échapper au service 
de la marine, et ayant prê'é serment aux Etats-Unis de re-
noncer à toute alliance avec Louis-Philippe, roi des Fran-
çais, doit être considéré comme coupable de félonie et déclaré 
déchu de ses droits civils. 

Quant à l'intérêt que peut avoir la dame Filippi à provo-
quer l'application de ce décret contre son mari, l'avocat fait 
observer qu'une instance en partage de la succession des père 
et mère Estela est pendante par devant le Tribunal civil de 
Bastia dans laquelle le sieur Filippi est intervenu en sa qua-
lité de mari et chef de la communauté légale, et qu'il y a 
dès-lors intérêt à l'écar er du partage de ces deux succes-
sions. 

M* Giordani, avocat du sieur Filippi, prend ensuite la 

parole et s'exprime ainsi : 

Ange-Marie Filippi est né en Corse, à Orsa. Français de 
naissance, comme il l'a toujours été par les sentimens, il a 
noblement payé sa dette envers sa patrie. Embarqué volon-
taire à bord d'un vaisseau de l'Etat eu 1827, il est du nombre 
de ces braves marins qui ont assisté à la prise d'Alger. Ceux 
de ses compatriotes qui combattaient à coté de lui et qu'il a 
retrouvés dans cette ville peuvent attester s'il a jamais été 
insoumis aux lois de son pays ; aussi lorsque, devant les pre-
miers juges, l'honorable défenseur de notre partie adverse, 
accusait comme il l'a fait à cette audience, le sieur Filippi de 
félonie, ai-je,entendu avec bonheur un des braves marins qui 
avaient servi sur le môme bord protester contre une sembla-
ble accusation par ces paroles, que je ne saurais oublier de 
rappeler : « Il fallait le voir à la prise d'Alger pour savoir 
s'il est Français. » C'est qu'en effet le baptême du feu rend 
ineffaçable la qualité de Français, alors même que des cir-
constances fortuites obligent à se soumettre momentanément 
aux lois d'une puissance étrangère, au sein de laquelle on va 
puiser l'industrie et la richesse, comme l'a fait l'auteur mê-
me dé notre partie adverse, feu M. le juge da paix Estela, 
dont tout le monde a pu apprécier les nobles qualités et les 
sentimens éminemment fiançais. 

Congédié en 1831 , A. -M. Filippi, usant du droit naturel qui 
permet à tout homme de quitter le sol où le hasard l'a fait 
naître pour chercher ailleurs une existence meilleure, voulut 
tenter la fortune au péril de ses jours. Après avoir parcour u 
une grande partie de l'Amérique, il fixa son commerce aux 
Ê'ats-Unis, à Mobile, ville importante par son commerce et 
par son industrie, habitée par un grand nombre de Français, 
qui tous à cette époque étaient obligés de s'y faire naturaliser 
afin de jouir des lois et privilèges dont les étrangers sont ex-
clus. Le sieur Filippi n'avait pu demander à son souverain 
légitime la permission de se faire naturaliser, comme le 
prescrit la loi, car le roi ne pouvait autoriser des Français à 
prêter serment de ne jamais le reconnaître comme souverain 
i !gùime de la France. 

Obligé de remplir cette formalité banale delà prestation 
d'un serment contre lequel protestait son amour pour son 
pays, Filippi n'en conservait pas moins l'esprit de retour. 
Aussi dès qu'il eut acquis une fortune qui lui assurait une 
position honorable, il s'empressa de retourner en Corse, afin 
d'y réacquérir la qualité de citoyen français et de s'y établir. 

Le sieur Filippi débarqua à Bastia en 1 843. En "se rendant 
à son pays natal, il (il la connaissance de M. le docteur Gni-
dicelli, ami de la famille Estela. Filippi arrivait en Corse pré-
cédéde la réputation d'un homme qui avait fait fortune. Poussé 
par un sentiment d'amitié pour la famille Estela, le docteur 
Guidicelli lui proposa l'alliance de cette famille. Le sieur Fi-
lippi qui la connaissait sous les rapports les plus honorables, 
accueillit avec plaisir cette proposition de mariage. Invité à 
assister de temps a autre aux repas de la famille, il eut oc-
casion de voir M"* Joséphine Estela ei de s'assurer que toule 
la famille désirait ardemment cette union. M 11 ' J. Estela, de 
son côté, ne se montra pas rebolle aux volontés de sa famille, 
et le mariage fut arrêté. 

Il manquait toutefois à ce projet d'union le consentement 
de M. Aurèle Estela, frère de la future épouse. On se rendit à 
Bastia pour lui parler de ce mariage. M. Aurèle Estela, qui 
déjà avait entendu parler delà fortune du sieur Filippi, et 
qui le croyait beaucoup plus riche qu'il n'était, accueillit avec 
empressement son futur beau-frère, et l'accompagna lui même 
a Or.- a. 

La famille Estela qui, il faut le dire, ne voyait dans ce 
mariage qu'une affaire d'argent, craignant que quelque obsta-
cle ne vint retarder cette union, voulut qu'il fut célébré sans 
délai, et comme Mgr l'évêque d'Ajaccio n'avait pas voulu ac-
corder la dispense des publications, le mariage fut célébré 
devant l'officier de l'état civil do Luri, dans la maison Estela, 

un vendredi saint, sans que l'église vint sanctionner cette 
union. C'est assez vous dire que s'il y a eu un sentiment de 
cupidité, ce n'a pas étéde la part du sieur Filippi, d'autant 
plus que la future épouse n'apportait en mariage qu'une qua-
rantaine de mille francs'. ' .' ' 

Pour faire consentir M 11 ' Joséphine Esicla à cette union, la 
famille Estela avait fait valoir auprès de cette jeune personne 
tous les avantages d'ulié grande fortune. Elle lui avait fait 
espérer monts el merveilles : femme de chambre, laquais, ha-
billemens somptueux, riches appartemens, que sais je enfin, 
tous ces attraits mondains qui font qu'une jeune et jolie fem-
me trouve souvent qu'un lourdeau cousu d'or est un homme 
plein d'esprit et de grâce. Mais lor.-qu'après quelques jours 
de mariage, on put se convaincre que le sieur Filippi avait 
plus de bon sens que n'en ont ordinairement les hommes qui 
ont trouvé leur fortune toute faite et qui n'ont qu'à tendre 1rs 
mains pour recueillir ce que d'- utres ont péniblement semé à 
la sueur de leur front, la famille Estela en témoigna haute-
ment son mécontentement. Ou exigea que le sie,:r Filippi pro-
duisit des titres constatant l'état de sa fortune, ou tout au 
moins qu'il donnât des preuves de la réalité de sa fortune en 
faisant à Luri des acquisitious dans lesquelles la famille Es-
tela n'aurait rien perdu. Et c'est pour ne pas avoir cédé à ces 
exigences que la famille Estella, sacrifiant sans pudeur, l'ave-
nir, la position, les intérêts d'une jeune femme à laquelle elle 
avait imposé elle-même sa volonté, l'a violemment séparée de 
son époux légitime, pour lequel elle s'est efforcée de lui inspi-
rer le mépris et l'aversion par les calomnies les p us perfides 
et les plus mensongères qui devaient nécessairement trouver 
de l'écho dans le cœur d'une jeune femme qui ne pouvait 
avoir par elle-même aucun motif de haïr son mari f»ns l'avoir 
en quelque sorte connu. El si aujourd'hui elle désire de voir 
rompre celte union, c'est par ûu sentiment d'amour pivpre 
mal compris, par caprice de jeune fille et par crainte de s-a 
famille, plutôt que par uns répugnance que rien ne saurait 
justifier. Peut-êlre un jour viendra qu'elle maudira ceux qui 
ont ainsi abusé de son inexpérience pour la sacrifier à leur 
égoïsme. 

Quoiqu'il en soit de ces calomnies aussi lâches qu'astu-
cieuses, dénoncé à la justice comme coupable de bigamie et 
d'escroquerie pour s'êlre laissé croire plus riche qu'il n'était, 
c'est-à-dire pour n'avoir pu |ustifier que d'un placement de 
50,000 francs sur ja banque Bothschild, ce n'est qu'après une 
longue instruction, faite tant en France qu'aux Etats-Unis, 
qu'un arrêt de la chambre des mises en accusation a déclaré 
n'y avoir lieu à suivre, et qu'il lui a été donné enfin de re-
vendiquer devant les Tribunaux français l'exercice des droits 
que la loi donne à la puissance maritale. 

Nous avions cru toucher aux termes de toutes ces tracasse-
ries qu'enfante l'esprit de la chicane, de l'égoïsme et de la 
méchanceté; nous avions cru qu'en nous en rapportant à la 
sagesse du Tribunal sur la question de la nullité de mariage 
que l'on avait portée dès le commencement contre le sieur Fi-
lippi au nom de sa femme, nous aurions satisfait les exigen-
ces de la famille Estela. Nous nous sommes trompés : au 
lieu de faire juger la question au fond, notre partie adverse, 
qui ne dédaigne pas la fortune de l'étranger, et qui a intérêt à 
ce que le mariage subsiste et que le mari s'expatrie, a pré-
senté à la Cour une requête afin de faire déclarer le sieur Fi-
lippi déchu de ses droits civils, en vertu du décret de 1811. 

La question soumise en ce moment à l'apr réciation de la 
Cour, est celle de savoir s'il y a lieu de déclarer ledit Ach. 
FilipjpT déchu de ses droits civils comme ayant p ? rdu la 
qualité de Français par suite de sa naturalisation en pays 
étranger, aux termes du décret de 1811. 

On s'est d'abord demandé si ce décret, comme tous les dé-
crets impériaux qui n'avaient point pour ob^t l'exécution des 
lois ou des matières d'administration publique, mais bien au 
contraire des objets qui ne pouvaient appartenir qu'au Ro-
maine ont continué d'avoir leur force obligatoire après l'ato 
lition des peines d'où ils étaient émanés. 

Prudhom (de l'usufruit, 1. 4, n° 1986) et Guichard (Trailé 
des décrets civils, n° 307) les croient tombés en désuétude 
comme incompétemment émanés de l'ancien chef de l'Etat .Tt u-
tefois, il faut ledire, la plupart des auteurs et même quelques 
arrêts ont consacré une opinion cçntraire; aussi, sans entrer 
dans l'examen de cette question qui exigerait une étude par-
ticulière, nous voulons raisonner dans l'hypothèse oi ce dé 
crel serait encore en vigueur. 

Nous dirons d'abord que la Cour n'est pas compétente pour 
juger cette question qui est incidenteà la demande principale 
déjà portée devant le Tribunal civil de Bastia. 

2* Que le décret de 1811 n'est pas applicable à l'espèce. 
3* Enfin que les demandeurs sont sans qualité pour agir de-

vant la Cour. 
La Cour est-elle compétente sur cette question? M" Gior-

dani fait observer que si l'art. 7 du décret de 1811 donne ju-
ridiction à la Cour pour juger la question d'état, il est aussi 
de principe qu'il y a exception lorsque la demande est inci-
dente à une demande principale. (Cass. v. 1846, f. 333.) (v. 
47, f. 128.), surtout lorsque pour juger la question princi -
pale le Tribunal n'a pas besoin de juger la question d'état. Or, 
la demande principale de la nullité du mariage porlée devant 
le Tribunal civil de Bastia est fondée principalement sur le 
motif que ledit Filippi serait étranger. D'un autre côté, il est 
évident que pour juger ceite question, le Tribunal n'est pas 
obligé de juger une question* d'état. Il y a doue lieu de se 
déclarer incompétent. 

Sur la seconde question, aux termes du décret de 1811, Fi-
lippi serait déchu de ses droits civils, mais peut-on appliquer 
ici ce décret? 

Non, ajoute le défenseur, car le décret est spécial pour le 
cas qu'il prévoit. Ce décret, ainsi qu'on le relève du préam-
bule, a voulu considérer l'abandon de la patrie relativement 
aux droits politiques et à l'ordre général de l'Etat, c'est-à-
dire aux titres honorifiques et aux droits de succe^ion, qui 
intéressent évidemment l'ordre général de l'Etat. Il ne fallait 
pas, en effet, que des hommes qui ont renié leur patrie puis-
sent avoir, au sein de la patrie qu'ils ont ainsi répudiée, des 
titres et une fortune dont ils pourraient faire usage contre 
elle. L'application d'une disposition aussi rigoureuse a été 
spéci dément attribuée tus Cours royales. 

Mais toutes les fois qu'il rte s'agira pas de l'un ou de l'au-
tre de ces deux cas, le décret du 26 août 1811 n'est plus ap-
plicable, et le Français qui aura perdu ses droits civils par 
sa naturalisation en pays étranger restera sous l'application 
du droit commun, qui est d'être jugé par les Tribunaux com-
posés comme le prescrit l'ordonnance de 1838. Ce ne sera 
donc que devant le Tribunal de première instance qu'on 
pourra discuter la question de savoir quels sont les titres 
civls dont le sieur Filippi a encouru la déchéance, si le ma-
riage est du droit civil ou du droit des gens, et partant s'il 
a pu ou non contracter un mariage valable en France. 

Enfin, sur la troisième proposition, le défenseur soutient 
que, dans tous les cas, les demandeurs sont sans qualité pour 
provoquer l'application du décret de 1811. 

En effet, ce décret ne donne qualité qu'au procureur-géné-
ral, lorsqu'il saisit directement la Cour pour faire priver 
deses titres honorifiques celui qui a encouru celte déchéance, 
et à la partie civile, lorsqu'elle prétend exclure d'une suc-
cession celui qui a p rdu la qualité de Français par la natu-
ralisation en pays étranger. Ses dispositions, portées dans le 
décret de 1811, étant des dispositions pénales, et l'action pu-
blique n'appartenant qu'aux magistrats auxquels ella est 
conférée par la loi, les demandeurs, qui ne se trouvent point 
dans le cas spécial, prévu par le décret, où il s'agit d'écarter 
les Français naturalisés étrangers d'une succession, doivent 
être déclarés sans qualité. 

J'ajouterai, en finissant, qui nous désirons plus ardemment 
que nos adversaires de voir prononcer la nullité de ce mariage 
par le Tribunal saisi de cetie demande; car malgré tonte l'es-
time et l'affection que le sieur Filippi n'a cessé d'avoir pour 
sa femme, la conduite de ceux qui plaident en son nom en 
abusant de l'empire qu'ils exercent sur elle, lui inspire tant 
de dégoût, qu'il considérera comme un des jours les plus 
heureux de sa vie celui qui aura brisé les liens qui l'unissent 
à cette famille. 

Après que les plaidoiries et les répliques sont termi-

nées, M. le procureur général Dufresne prend la parole. 

Après avoir fait ressortir les circonstances particulières 

au milieu desquelles a été rendu le décret du 26 août 

1811, alors que toute l'Europe était en guerre avec la 

France, qui avait besoin de tous ses sujets, M. le procu-

reur-général soutient que ce décret ne saurait être appli-

qué que pour le cas où la conduite des Français natura-

lisés en pays étranger prendrait les caractères de la fé-

lonie, ainsi que paraît l'indiquer le préambule même de 

ce décret. Or, le sieur Filippi ne s'est fait naturaliser sujet 

des Etats-Unis qbe pour y jouir des droiW et privilèges 

qui devaient nécessairement faciliter sës opérations com-

merciales; il s'y est fiait naturaliser én'
!
temps de paix, et 

après avoir versé son sang pour la France. Le décret de 

1811 ne saurait donc lui être appliqué. 

M. le procureur-général estime qu'il y a lieu, dans 

tous les cas, de déclarer les demandeurs sans qualité. 
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Ma»y , c^iut tissant les bras autour",]^'
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que députe longtemps elle était amo,ue
use

 £ ,
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!'e lui * 

ndre 

but d*avoi
r 

n'avait pas de meubles à lui yeZve
 Q

T^ ^ w 
avait fart, l'avait été dans le bu! tâTJ^ ce'jîj 

entre . 
nue 

parce qu'ils ne sont point parties civiles intéressées, ainsi 

que l'exige le traité de 1811, qui ne donne qualité à la 

partie civile d'en provoquer l'application que dans le cas 

où pour recueillir une succession, elle a besoin de faire 

exclure celui qui serait appelé à la recueillir avant lui, et 

qui aurait encouru la déchéance de ses droits civils par 

suite de sa naturalisation en pays étranger. Or, les de-

mandeurs, en présentant leur requête, se sont bornés à 

demander que le sieur Filippi fût déchu de ses droits civils, 

sans conclure à fins civiles. 

La Cour, après en avoir délibéré en chambr e du conseil, 

a rendu l'arrêt suivant : 

» Attendu qu'il n'est pas contesté qu'Ange-Marie Filippi, 
natif d'Ersa, i>rrondissement de Bastia, département de la 
Corse, a été naturalisé en 1843, sans autorisation du roi ; 

» Attendu qu'en admettant que le décret du 26 août 1811 
soit toujours en vigueur, et qu'il doive recevoir exécution jus-
qu'à ce qu'il eût éié expressément abrogé dans les formes con-
stitutionnelles, on ne saurait douter que le décret contenant 
des dispositions pénales, son application doit être restreinte 
dans ses termes et circonscrite aux cas prévus d'une manière 

explicite; 
» Attendu que l'article 6 du décret porte que le Français 

naturalisé en pays étranger, sans autorisation, encourra la 
perte de ses biens qni seront confisqués (ce qui a été aboli 
par la Charte), qu'il n'aura pas le droit de succéder, et que 
toutes les successions qui viendront à lui écheoir, passeront à 
celui qui est appelé à les recueillir, pourvu qu'il soit regni-
c.le; 

» Que l'article 7 prescrit qu'il sera constaté parla Cour du 
dernier domicile du prévenu, à la diligence du procureur-
général ou à la requête de la partie civile intéressée, que l'in-
dividu s'étant fait naturaliser en pays étranger sans autori-
sation, a perdu les droits civils en France, et, qu'en consé-
quence, la succession ouverte à son profit sera adjugée à qui 
de droit; 

» Qu'enfin les autres articles ne sont relatifs qu'à la dé-
chéance des titres dont les Français naturalisés comme des-
sus, avaient été investis à la dévolution de ces mêmes titres 
et des biens y attachés, à la privation des ordres reçus et à 
la punition corporelle, le cas échéant ; 

» Attendu que la perte des droits civils dont parle l'art. 7 
sus-énbncé, ne peut s'entendre que de ceux de ces droits qui 
ont été contemplés par le décret et qui y sont spécialement 
mentionnés ; 

» Que la Cour n'a été saisie ni par le procureur général, à 
qui seul appartient l'exercice de l'action publique en matière 
de pénalités, ni par une partie civile intéressée à recueillir une 
succession qui serait échue à Ange-Marie Filippi, ainsi qu'il 
appert de la db-posith n pénale dudit article 7; 

* Que la dame Filippi ne justifie d'aucun intérêt personnel 
auquel s'applique le décret ; qu'elle ne saurait en tivuver un 
suffisant dans le procès qui se poursuit devant le Tribunal ci-
vil de Bastia, entre elle et ses cohéritiers en partage de la 
communauté qui a existé entre ses père et mère, en partage 
de leurs successions; qu'Ange-Marie Filippi ne figure audit 
procès qu'en sa qualité de mari ; mais que le droit lui en ap-
partient tant que son mariage subsiste; 

» Attendu que de tout ce qui précède, il en résulte que la 
dame Filippi est sans qualité ni droit pour demander l'exécu-
tion de l'article 7 du décret du 26 août 1811 ; 

» Par ces motifs, 

» Déclare n'y avoir pas lieu à statuer sur la requête de la 
partie de M' Casablanca, et la condamne aux dépens. » 

avec lui. Marty répondit qu'il ne' 

sentimens, et ils en étaient là lorsque ton,
t?8eail

 P*ŝ  

violent se fait entendre du dehors - la nort ?°
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quement et Cuchet apparaît un pistolet rl'„
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0UVre C! 
couteau dans 1 autre, comme un hommo r ■
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trouvé sa femme en délit d'adultère avec
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Dans 1 opinion rie Marty, Julie Collin était I» r eira"sJ 
chet. Bien qu il n'eût rien à se reprocher Ma?

mede
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tête, il céda aux menaces da Cuchet, et mit « ^
 per(J

't 1» 
bas d'un effet préparé d'avance, et dont ;i , » * *
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cun écrit 

contre 1 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 11 mot. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1" i'e François Quacrot, condamné aux travaux forcés à 

perpétuité par la Cour d'assises de l'Yonne, pour viol sur sa 
tille; —2° De Lalance et Chêne (Meuse), cinq ans de réclusion, 
vols qualifiés; — 3° De Théodore Choisy (Aube), tentative 
d'assissinat; — 4* D'Antoine Salban (Lot-et-Garonne), cinq 
ans de réclusion, émission de fausse monnaie, -mais là Cour 
a cassé au chef qui n'avait point prononcé la contrainte par 
corps, aux termes de la loi du 17 avril 1832; — 5' De Jean 
Houdemont (Meuse), deux ans de prison, vol qualifié; — 6' 
De Isidore Suin, contre un arrêt de la Cour d'appel d'Al-
ger, du 30 mars 1848, qui l'a condamné à cinq ans de réclu-
sion pour vol qualifié. 

A déclaré déchus de leurs pourvois contre un arrêt de la 
Cour d'appel de Rouen du 16 mars 1848, qui les a condamnés 
à sept ans d'emprisonnement pour vols decomplicité, Lenoir, 
pour n'avoir pas consigné l'amende exigée par la loi, et Des-
marteaux, pour avoir produit un certificat du mairede Bouen 
constatant son indigence, contrairement à la loi qui veut que 
ce certificat émane du percepteur; 

El a donné aux sieurs Bordé, Moirez frères, Hemery, d'Beil-
ly et Deville, acte du désistement de leurs pourvois contre le 
jugement du Conseil de discipline. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. . 

Présidence de M. Legorrec. 

Audience du 11 mat. 

ÏXTOKSIOS DE SIGNATURE A L'AIDE DE MESACES. 

N'en finirons-nous pas avec ces accusations d'extorsion 

de signature qui nous montrent si souvent les mêmes ac-

teurs jouant toujours la même scène de la même manière, 

et arrivant toujours à une inévitable condamnation ? On 

se demande comment il peut se trouver des êtres assez 

dépourvus d'intelligence pour s'imaginer qu'après avoir 

attiré un homme faible dans un guel-apens, qu'après l'a-

voir, à l'aide de menaces, obligé de signer des billets, des 

promesses d'argent, tout sera dit, et que la dupe de ces 

manœuvres se taira jusqu'à l'échéance et paiera à présen-

tation leseffets qu'elle a été forcée de signer? Est ce qu'on 

ne sait pas que toujours, dès que l'objet de ces manœu-

vres est libre d'agir, le premier usage qu'il fait de sa li-

berté consiste à se rendre chez le commissaire de police 

du quartier qu'il met dans la confidence des faits qui vien-
nent de se passer ? 

L'accusé Cuchet, valet de chambre intelligent cepen-

dant, s'est rendu coupable d'un fait de ce genre, de com-

plicité avec la fille Collin, sa mailresse, acteur obligé en 

pareil cas. L'acte d'accusation rapporte les faits de la ma-
nière suivante : 

•> Julie Collin avait vendu en septembre 1847 une 

vieille couverture à Marty, marchand de meubles, rue du 

Colysee, 11. Depuis, elle était venue le voir plusieurs fois-

il lui avait dit que se trouvant dans un moment de gêne il 

avait écrit dans sa famille pour en recevoir une somme 

d environ 6,000 francs. Sous prétexte qu'elle voulait bien-

tôt déménager, la fille Collin, se disant femme Cuchet 

proposa a Marty de lui vendre divers objets mobiliers en 

même temps qu'elle promettait d'acheter un bois de lit à 

Marty. L ie insista pour que ce dernier vint à son domi-

cile voir es objets, et, cédant à son invitation, Marty s'y 

était rendu le 9 octobre : il croyait entrer dans une maison 
bourgeoise. 

» Quand on fut arrivé dans l'hôtel qu'habitait la filleCol-

« 11 ne s'agit pas de cette affaire qui n'a été qu t 

texte. Depuis le jour que je vous ai vu, je 

amoureuse de vous, et si vous me disiez que ^
 Jf 

pondez pas à mon amour, je serais capable otW,^
 f 

t. 

n 
■1 

I 

recommandant deiï 
der le silence sur ce qui venait de'se passer M •Mar-

que Marty fut dehors, son piemiersoin fut de
 &
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v
* 

devant le commissaire de police pour y déposé
 Prf Seil

«r 

au sujet du guet-apens dont il venait d'être vw ^le 

» Cuchet et la fille Collin furent arrêtés V e ' 
saire de police, étant dans le domicile rem

 C
°

miû
^-

deux vis, qui maintenaient la serrure de la 1
Ua

 "pu 

chambre, en étaient détachées, et deux autre'
16
 ̂  ^ 

quaient; elles ont été retrouvées dans le tiroir rT '
 D)5n

-

faisant partie des meubles qui existaient dans rJu?^ ' 
bre. e Caam. 

» La fille Collin et Cuchet ont cherché p
ar

 ri 

tradictions calculées, à rendre compte des faits 1 

sens qui impliquerait des torts imputables àMait 

chet nie avoir présenté à la signature de ce dern ' ' 

it. U a prétendu no point avoir proféré demi * 
ui, et comme on avait retrouvé dans la cha 

un encrier et une plume métallique qui n'annartaT^ ' 
pas à l'hôtel, il a dit qu'il ne les y avait 

pour le3 besoins du moment, mais bien à une dit A 

beaucoup antérieure. La fille Collin, de son côté ad 

claré qu'elle n'avait pas vu précédemment cetle plunL 
cet encrier. Elle a ajouté que les seules menaces q

Ue
'i 

chet aurait proférées contre Marty étaient des menaces d" 

divulgation à sa famille de la conduite qu'il avait tenu 

elle a dit qu'elle ne se rappelait pas avoir vu Marty sim! 

aucun écrit ; mais elle est convenue néanmoins auze' 
chet aurait sorti de sa poche un écrit et en aurait falu" 
lecture. 

» Marty se souvient parfaitement que les mots qui |> 

furent dictés par Cuchet, et au bas desquels il plaça sa 

signature, furent ceux-ci : « Bon pour la somme de 2 6io 

francs. » Cet effet, Cuchet soutient ne l'avoir jamais eu en 

sa possession, il est possible que déjà il l'ait fait escomp-

ter et l'ait mis en circulation, ou peut-être l'aura-t-ii 

anéanti. Dans tous les cas, l'effet a existé, et il a été ar-

raché à Marty par la ruse et la menace concertées m.: 
Cuchet et la tille Collin. » 

La fille Collin a profité de l'irruption faite car le pu:; 

dans la journée du 25 février, pour s'échapper de la pri-

son de Saint-Lazare où elle était détenue : elle n'a pas clé 
retrouvée depuis cette époque. 

Cuchet comparait donc seul devant le jury. 11 a pour 

défenseur, M' Cresson, avocat. Le siège du ministère p -

blic est occupé par M. Meynard de Franc, substitut du 

procureur-général. 

L'accusé Cuchet, interrogé par M. le président, a re-

produit les explications qu'il a déjà fournies dans l'instruc-

tion et que l'acte d'accusation a fait suffisamment connaî-

tre. 

Le témoin important, on peut même dire le seul témoin 

de cette affaire, c'était le sieur Marty. U est introduit api -

l'interrogatoire, et dépose de la manière suivante : 

Après être venu plusieurs fois à la maison sous des pi 

teues divers, la fille Collin, à quij'avaiseuletortu\ura-

conter que j'avais leçu de mon pays une somme assit 

forte, me proposa d'aller voir chez elle des objets mobi-

liers qu'elle pourrait, disait-elle, me donner en échu 
d'un bois de lit qu'elle voulait m'acheter. 

Je m'y étais rendu le 9 octobre, vers une heure de I a-
près-midi, et, comme je paraissais chercher dans la ru-

la maison dpnt elle m'avait indiqué le numéro; que )■*• 

sitais à entrer au n" 14, marché d'Aguesseau, parce que 

c'était un hôtel garni, elle m'appela et me fit monter elie-

même au deuxième étage où était la chambre ou je e ! -

entré. , 
L'article du mobilier qui présentait le plus de vaieti.. 

c'était le lit; il n'y avait, après ce lit, qu'un petit m™-

d'une valeur de 10 francs, une table de bois blanc pou 

vant valoir 3 francs au plus; deux chaises en paille m 
utiG élfiit c&sséô A 

La fille Collin m'invita de suite à m' asseoir. Je me de-

mandai quels étaient les objets qu'elle pouvait avoir ^ 

ter.tton de me faire acheter, lorsqu'elle alla retirer 

porte la clé qui était restée dans la serrûre a 1 exi s 

M'étant inquiété de ce procédé, elle me répondit q < < 

latrines étaient à côté de sa porte et qu'en y venan ,4 

qu'un peut-être lui ferait la farce de prendre sa c e. 

Je ne tardai pas à poser la question pour laque».j ^ 

lais venu. Elle, de son côté, se jeta sur mes gei 

m'enlaçant de ses bras et me dit : _
 (
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loUin éï Cuchet vinrent 
chambre ; là Cuchet parut reloui

 u
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e laissa sor'tir, et lui-même1 resta ^ | 

Sur mon honneur et sur ma ««JfJ'ie je jfti 
n'ai pas ajouté un mot de moi a tou t Ç £

 3
iM M 

raconter, et la scène que m'a foi < ̂ J7,
e9

quell<» J 
les menaces do mort sous 1 intinmlatio 

amoureuse de vous, et si vous me 

1 amour, je serais var-

ier à la Seine ; ce que j'ai déjà voulu faire une 101 

Etourdi de cette ouverture, je m'étais poWj^Jé «
lie 

me disposais à sortir, mais comme si elle eut j .
(ri

. 

attaque de nerfs, elle laissa tomber sa tête sur 

ne en exhalant des sons inarticulés. - .
Q

, .,. 

C'est en ce moment que la porte ''
t!t ou

,
 in w

'*o<-
et que Cuchet étant entré un poignard a la W*> . ^

 e3 
tropha dans des termes à me faire compre . ■ 

voulait à ma vie. ,
 z

_y< r.-
D'après lui, j'étais venu pour un rer

de
 mo'-

sa femme, et il voulait se venger d elle ainsi 

La fille Collin, à l'arrivée de. Cuche t, aw r^ 

fuite vers le lit et s'y était précipitée avec tes 

grande frayeur. . •
 rae

 tenait •* 
Cependant, chaque fois que Cuchet qui B 

collet, faisait le simulacre de se porter sur tu t ^ 

des actes de violence, el'e intercédait en
 i3

 pei
f 

suppliait Cuchet de ne pas me tuer, parce 11 1 

de famille. 

11 fallait un terme à une poftlon

t

BU^'
I1
"
n
 billet-

finit par me dire, en mettant devant moi u
 lure

. * 

allez signer ou mourir. »■ Et j'apposai ma ^1 

dessus de ma signature, il me ht meure . 
somme de deux mille six cents francs. >
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Je voulais lire le corps de l'effet afin de J
 conlc

^^, 

de son échéance, mais Cuchet en co""
11

 de
 g& 

la main; il se refusa à Vvcmgfig
 mo

i fcfjl 

La fille Collin et (. 

porte de la chambre ; là uucoe»
 à

 H 
lin ; il me laissa sortir, et lui-mêmeiresi ^

 q 

3
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aussi cn«gpf» „ you* 
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^ et dont les auteurs jusqu'ici ont toujours 
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r ce dernier point, a été de l'avis du défen-

i^'déclarant Cuchet coupable des faits qui lui 

ochés. 

ENLÈVEMENT D'ENFANT. 

Le 24 avril 1844, un jeune enfant âgé de trois ans 
C b memmeCraturot disparut subitement d u s u?l d e a 

TXJe

f
**iïTT'-kVf&Zemmes> ™ «jouait. Des re-

cherches furent faites immédiatement. Et, quelques jours 

El fT ltqU^?fantavak été ™ dans unfau-
S. ' COnd1It par, un indivicUl "«««né P.erre 
I rivatte qui exerçait la profession de pédicure. La justi-
ce suivit ses traces, et, le 27 avril, l'enfant fut trouvé 
seul dans un village de Belgique, dans une pâture au mi-
lieu de bestiaux, ou il avait été abandonné par son ra-
visseur. 

SUPPRESSION D ÉTAT. 

IMPRUDENCE. 

conseiller. 

HOMICIDE PAR 

MieDt ^P^ordédes circonstances atténuantes, et la 

""lï'conaamné à cinq années de réclusion. 

COUB D'ASSISES DE DOUAI 

r
,,

;s
idence de M. de Warenghien 

Audience du 5 mai. 

née Lucie Lempire est âgée de 39 ans. Sa consti-
1 robuste, son intelligence paraît peu développée, 

•
 1

 P des larmes pendant la lecture de l'acte d'accu-
' Voici les faits tels qu'ils ressortent de la procé-

'' Msée était au service des époux Watel, cultivateur 
1 aCVhem-Lys, depuis trois ans environ. Vers la fin 

T "le bruit courait qu'elle était enceinte. Sa taille 
' effet un développement tel que des interpellations 

refaites par ses maîtres à ce sujet. L'accusée affirma 
■MÎJ n'était pas grosse et les choses en restèrent là jus-

On ne put saisir de suite Privatte qui fut condamné par 
contumace a cinq ans de réclusion. H parait aujourd'hui 
devant les assises pour purger sa contumace. 

Déclaré coupable avec circonstances atténuantes Pri-
vatte est condamné à une année d'emprisonnement ' 

Ministère public, M. Bottin ; défenseur, M'Hazard 

TBIBUNAL COHBECTIONNEL DE PABIS (6' ch.). 

Présidence de M. Lepelletier d'Aulnay. 

Audience du 11 mai. 

AFFAIRE LASALLE. ESCROQUERIES. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 4, 6, 7,' 10 et 11 

Desmarets, défenseur 

'elle 
j'au mots 

en 

de décembre. Les signes apparens devenant 
,„ plus caractéristiques, la femme Watel résolut 

«insulter un médecin. Le sieur Pollet, officier de santé 
rLrbaix, recannut que Lucie Lempire était accouchée 

«mis quelques jours. Pressée de questions sur le point 
l 'savoir ce qu'était devenue son enfant, l'accusée finit 

r avouer qu'elle était effectivement accouchée le 15 dé-
cembre, dans les circonstances suivantes : A sept heures 
1 soir elle s'était rendue aux lieux d'aisances 5 surprise 
tout à coup par les douleurs de l'enfantement, la délivran-

. ! ut lieu si inopinément qu'elle ne put empêcher la 
chute de l'enfant dans les latrines ; seulement elle s'était 
jetée à genoux pour ressaisir le nouveau né qu'elle ramena 
vers l'orifice à l'aide d'un bâton. Mais l'entant était mort, 
d voulant ensevelir sa honte avec le cadavre, elle était 
illce le cacher dans un grenier sous la paille d'un lit. 

Le médecin et le sieur Watel, accompagés du maire de 
la commune, se rendirent au lieu indiqué par l'accusée, 

et v trouvèrent effectivement le corps de l'enfant. On pro-
céda à l'autopsie du cadavre, et les médecins reconnurent 
qu'il était venu à terme, qu'il était né viable, bien confor-
mé, et que la mort avait été déterminée par l'asphyxie 
bus la fosse d'aisance. La fille Lucie Lempire fut ren-
Toyée devant la Cour d'assises sous la double accusation 

d'infanticide et de suppression d'état. 
L'accusation prétenci que le récit de l'accusée est men-

tnnger, qu'elle n'a caché sa grossesse que parce qu'elle 
préméditait son crime ; qu'ayant déjà un enfant naturel à 

• charge, elle avait voulu se débarrasser de celui-ci ; 
que, du reste, il était impossible que l'accouchement tût 
ou lieu comme l'indiquait l'accusée sans que l'enfant pré-
sentât des traces de contusions, qu'en raison de la posi-
tion nécessaire de l'accouchée il avait dû recevoir contre 
les murs intérieurs de la fosse, et pourtant l'autopsie n'a-
vait signalé aucune trace de violences. Les médecins, in-
terrogés à l'audience à cet égard, sur l'interpellation de la 
défense, ont dit que l'accouchement était possible dans les 

lions' indiquées par l'accusée, et que, quant à la po-
sition que l'accouchée avait dû prendre, personne, pas 
même Lucie Lempire, ne peut le savoir, parce que, si 

mai.) 

A l'ouverture de l'audience, M 
de Legras, prend la parole : 

« Messieurs, dit M* Desmarets, ce qui m'effraie le plus 
dans cette prévention, ce sont les proportions matérielles 
que lui a données le ministère public. Elle me paraît, à 
moi, beaucoup plus simple. Je comprends cependant les 
préoccupations qui ont pu entraîner le ministère public. 
Cette alfaire a pris naissance dans un moment où une 
inquiétude très-vive appelait l'attention publique sur le 
ministère delà guerre : on signalait des corruptions, et 
c'était alors une grosse affaire; mais aujourd'hui qu'une 
révolution nous sépare de cette époque, et que de pareils 
abus ne sont plus possibles, l'affaire qui vous occupe n'a 
plus qu'une importance fort minime. » 

Le défenseur, passant en revue les trois chefs de pré-
vention reprochés à son client, soutient que Legras a agi 
en toute bonne foi, qu'il ne s'est jamais servi d'influences 
fictives, et qu'il s'est borné en toute conscience à faire 
agir des intermédiaires qui lui voulaient du bien, et entre 
autres M. Lasalle, qui avait pour Legras une amitié qui 
n'était que l'échange de bons services. 

M* Blot-Lequesne prend ensuite la parole pour présen-
ter la défense de Dangeliers, et Me Dutilleul celle de Bou-
toey. 

Le Tribunal, après ces trois plaidoiries, renvoie l'af-
faire à demain, pour entendre M' Bellet, défenseur de 
David, et M" Lachaud, défenseur de Lasalle. 

l'enfant cette fille, surprise, ^ est venu tout d'un coup 
a«it dû prendre une position instinctive qu'on ne peut 
«miner d'une manière exacte. 

M. l'avocat-général Demeyer soutient l'accusation du 
*e' d'infanticide et de suppression d'état, et, subsidiai-
wment, demande une condamnation pour homicide par 
IBiprudence. 

M' Jules Leroy présente la d- fense de l'accusée; il fait î' -sortir ses bons antécédens, sa tendresse pour un en-
lacl qu'elle avait déjà et auquel elle sacrifie depuis treize 
Mstout le produit de son travail. Il cherche ensuite à 

. |**bur que non-seulement il n'y a pas eu de crime, 
™s pas même de délit résultat de l'imprudence. Il s'a-
vait, en effet, d'une de ces malheureuses femmes qui 

peuvent prendre tous les soins que leur état leur im-
j^i parce qu'avant tout il faut vivre, et pour vivre se 

iri
rer aQes travaux rudes et pénibles qui peuvent déter-rer des accidens comme celui qui a eu lieu dans l'es-
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dation et mise immédiatement en liberté. 

Audience du 6 mai. 

., TENTATIVE DB MEURTRE. 

bi'ait CeUSé Devloo > Louis-Ambroisë, de Hazebrouch, ba-
makon^0 Sa femme > à Merckenghem, une partie d'une 
Xear* n nt ''aulre était occupée par ses deux belles-
de '

t
u°rolhée et Bosalie Buhont. Aux termes d'un acte 

hevlo du 2 novembre 1845 > » fut convenu entre 
conri S8S De'les_sœurs qu'un four à cuire, situé dans 

pârtao' '.a ma'son, servirait en commun aux trois co-
8sli

e
rans jusqu'au 15 mai 184G, époque à laquelle Bo-
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ore

 JjVait en avoir l'usage exclusif. Ce four devait en-
tier

 un
rvir au nommé Delmaire, qui avait pris en loca-

dant h Q fet ' te cu i sine près du corps du bâtiment. Cepen-
mjrJ ?° prétendit avoir droit de cuire dans le f 

Câpres le 1 
igé de s'interposer pour éviter des scènes 

^ en ' : hemr fS ' G ^ ma '' ct P^sieurs fois le maire de Merc-
fë«L 'Ut Obligé rlft e'intornncor nnili* Avitm» An<z «i-ntlft 

novembre 1847, Devloo envoya son fils pour 

trieuses. 
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el Plumer le four. Delmaire, d'accord avec Bo-

avait soi •0IU ' relusa de le laisser entrer. Devloo, qui 
«Iwfrgé sPn fi'3 ' rentra chez lui, pritson fusil, qui était 

^iUehn t mD n* ^' P"'s ' revenant sur Delmaire, (jui 

^P- Heu ilUr-'e 8euil de la norte ' il visii et lacna 80n 

lre ttmt^'T"".0 ' fui nu atteintau front par trois ouqua-
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l)elrll de .Plomb seulement. 

au maire de 
loo retourna chez 
mais, n'ayant pas 

Pain, " 

NOMINATIONS JE7I>IOIAZBL£3. 

Par arrêté du Gouvernement provisoire de la Bépubli-
que, en date du 6 mai, ont été nommés : 

Substitut du procureur-général près la Cour d'appel dePa-
ris, M. Labrosserie, avocat, en remplacement de M. Leblond, 
démissionnaire; 

Président du Tribunal de première instance de Melun 
(Seine-et-Marne), M. Millot, vice-président, en remplacement 
de M. Sevestre, appelé à d'autres fonctions ; 

Vice-président du Tribunal de Melun, M. ftiartin-Saint-
Ange, juge à Blois, en remplacement de M. Millot, appelé à 
d'autres fonctions; 

Substitut du procureur de la Bépublique près le Tribunal 
de M-ilun, M. Gillois, substitut près le siège de Pontoise, en 
remplacement de M. Gaimeron, appelé à d'autres fonctions; 

Procureur de la Bépublique près le Tribunal de première 
instance de Pontoise (Seine-et-Oise), M. Bul y, substitut près 
le Tribunal de Mantes; 

Substitut du procureur de la Bépublique près le Tribunal 
de Pontoise, M. Try, juge suppléant au Tribunal de Versail-
les, en remplacement de M. Dussaussoy de Mély, appelé à 
d'autres fonctions ; 

Juge suppléant au Tribunal de Versailles (Seine-et-Oise), 
M. Diisaussoy de Mély, en remplacement de M. Try ; 

Juge au Tribunal d'Alby (Tarn), M. Bouvellat de Cussac, 
juge à la Guaieloupe, en remplacement de M. Pendaries, dé-
missionnaire; 

Procureur de la Bépublique près le Tribunal de première 
instance de Tournon (Ardèclie), M. Madier, substitut près le 
siège de Marvejols, en remplacement de M. Michel, non accep-
tant ; 

Substitut du procureur de la Bépublique près le Tribunal 
de première instance de Lure (Haute-Saône), M. Paulmier, 
avocat, en remplacement de M. Henriquet, appelé à d'autres 

fonctions ; 
Substitut du procureur de la Bépublique près le Tribunal 

de Tulle (Corrèzej, M. bagarrigue, avocat, en remplacement 
de M. Ducbet, appelé à d'autres fonctions. 

Par arrêté en date du même jour, M. Caussin de Per-
ceval, ancien ]>rocureur-généra! près la Cour d'appel de 
Bordeaux, a été admis à l'aire valoir ses droits à la re-

traite, r 
M. Agier, ancien président de chambre à la Cour d'ap-

pel de Paris, a été nommé président honoraire. 
Par arrêté de la même date, a été nommé : 

Juge au Tribunal de première instance d'Alger, M. Aimé-
Vincent d'Artigues, avocat, ancien avoué à Dijon, en rempla-
cement de M. Bollaert, décédé. 

Par arrêté du Gouvernement provisoire de la 
blique, en date du 6 mai 1848, ont été nommés 

Juge de paix du canton de Nanteuil le -Baudouin, arrondis-
sement de Seulis (Oise), M. Laniche, ancien huissier, en rem-
placement de M. Bernard ; 

Juge de paix du canton de Clermont, arrondissement de ce 
nom COise), M. Danicourt, ancien juge de paix de ce canton, 
en remplacement de M. Lambquin, non acceptant; 

Suppléant du juge de paix du canton de Saint-Lô, arrondis-
sement de ce nom (Manche), M. Gohier, avocat à Saint-Lô, en 
remplacement de M. Lcbas, démissionnaire; 

Suppléant du juge de paix du canton de Saint-Hilaire-de-
Ilarcouct, arrondissement de Morlain (Manche), M. Clément 
Bazile, en remplacement de M. Bréhier, non acceptant ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Formerie, arron-
dissement de lîeauvais (Oiso), M. Jean-Nicolas Sion, ancien 
notaire, en remplacement de M. brière, démissionnaire; 

Juge 'de paix du canton de La Courtine, arrondissement 
d'Aubusson (Creuse), M\ Bayle, ancien juge de paix.de ce can-
ton, en remplacement de M. Deveaux, appelé a d'autres lonc-

tl0j 'n''e de paix du canton ouest de Dijon, arrondissement de 
ce nom (Côtes d'Or), M. Démoulin, ancien juge de paix de ce 
canton (place vacante); 

Ju-e de paiv du canton de Neuilly-en-Thel, arrondissement 
de Seulis (Oise), M Bousset, ancien juge de paix de ce canton, 
en remplacement de M. bigot, appelé à d'autres fonctions. 

Bépu-

!
a
 ^ir'mù? 8lla de 8uitc faire 8a déclaration 

ni P , 

U
e
n

e
^

udre
' 

0|Utnun «"'^ mue sa, ucciaiau 

pooToK ' et ' Pendmu ce temps, Devk 
>véd, g,0rde nouveau son fusil ; n 

•'jvïôn n
P

-!
ma

,
nt lc N

'S
REL daroir manqué Delmaire. 

n; 100 prétend ""'n •:--< ^ • • qu il n a tiré sur Delmaire que pour ve-ft"' a-j 
^"Ber rjpi

r8deson enfant, qui avait été frappé par ce 
! ' a u

(
-lu'i

e
 L 'm ;ll| o soutient, au contraire, qu'il n'a pas 

U coUr
 seuu de la porte, et que l'enfant est resté dans 

Sui
 la plaid, ioine de M' Thcry, Devloo est acquitté. 

Elysées et par l'allée des Veuves jusqu'au pont d'Iéna. 
Une partie des troupes et de la garde nationale occupera 
le Champ-de-Mars et y attendra l'arrivée du cortège. 

Sur la ligne des boulevards s'élèveront trente-deux 
piédestaux sur lesquels seront placés, à l'avance, les pro-
duits les plus remarquables du travail. Chacun de ces 
édifices, entouré de jeunes filles vêtues de blanc, servira 

de point de réunion aux délégués des corps de métiers dé-
signés parle sort pour transporter au Champ-de-Mars les 
chefs-d'œuvre des diverses industries. Dans l'intervalle 
des stations, prendront place, en ordre de marche, sans 
armes et dans une fraternelle confusion, les gardes natio-
naux, soldats de ligne, gardes mobiles, marins et tra-

vailleurs. 
En tête de chaque corporation marcheront quatre ou-

vriers portant les instrumens des divers métiers, qui se-
ront réunis sous une même bannière, et cette bannière se-
ra accompagnée elle-même des drapeaux de la garde na-

tionale et de l'armée. 
A neuf heures du matin, des salves d'artillerie donne-

ront le signal de la fête. 
A ce signal, les membre de l'Assemblée nationale et 

ceux du Gouvernement partiront de la colonne de la Bas-
tille et formeront la tête du cortège. L'état-major de la 

garde nationale ouvrira la marche. 

Viendront ensuite : 
Les membres du corps diplomatique; 
Les députations des blessés de février, des condamnés 

politiques, des décorés de juillet, etc.; 
Les délégués des départemens ; 
Les députations de la magistrature, de l'Institut et des 

corps savans ; 
Les délégués du Luxembourg, patrons et ouvriers ; 

Les noirs affranchis ; 
Les députations polonaises, allemandes et italiennes; 
Les délégués de la presse et des artistes ; 
Les vétérans de la grande armée et de la garde im-

périale. 
La garde nationale à cheval et des escadrons de cava-

lerie de l'armée fermeront la marche. 
Au fur et à mesure que le cortège défilera, les gardes 

nationales et troupes échelonnées suivront sa marche. 
Sur la place de la Madeleine stationnera un char attelé 

de seize chevaux de labour. Ce char, d'une forme simple 
et rustique, portera trois arbres, un chêne, un laurier, un 
olivier, symboles de force, d'honneur et d'abondance, et 
une charrue au milieu d'un groupe d'épis et de fleurs. 

Des cordons, tombant de ce char, seront tenus par des 

laboureurs. 
En avant, marchera un chœur d'orphéonistes chantant 

des hymnes patriotiques. Derrière, suivront les jeunes 
filles, élèves du conservatoire de musique, dont les chants 

alterneront avec ceux des orphéonistes. 
A l'entrée du Champ-de-Mars, à l'extrémité du pont 

d'Iéna, s'élèveront deux pyramides surmontées des dra-
peaux nationaux des peuples révolutionnaires. 

Sur la pyramide de droite, on inscrira les noms des 
peuples d'Italie et d'Allemagne qui ont conquis la liberté. 
Au pied seront adossées trois figures : la France, l'Alle-

magne, l'Italie, se donnant la main. 
Autour et au pied de la pyramide de gauche, se grou-

peront les figures allégoriques de la Liberté, de l'Egalité 
et de la Fraternité, se donnant aussi la main. Sur cette 
même pyramide seront rappelés les noms des 86 départe-
mens, représentés à cette fête nationale par leurs délé-

gués. 
A leur entrée dans le Champ-de-Mars, les diverses sec-

tions du cortège seront saluées par des chœurs. 
Un cirque de forme antique sera dessiné au milieu du 

Champ-de-Mars. 
De chaque côté de l'entrée faisant face au pont d'Iéna, 

seront placées des statues représentant l'Agriculture et le 
Commerce. A l'autre extrémité faisant face à l'Ecole-Mi-
litaire seront les statues de l'Armée et de la Marine. 

A l'entour de ce cirque, trente-deux piédestaux, reliés 
entre eux par des tentes, seront destinés à recevoir les 

trophées de l'industrie. 
Au milieu du cirque s'élèvera une immense statue delà 

Bépublique, dont le piédestal sera assis sur une large base 
circulaire disposée en gradins, où l'on montera par quatre 
escaliers terminés à la partie supérieure par quatre lions 

de proportions colossales. 
A l'extrémité du Champ-de-Mars, devant l'Ecole-Mili-

taire, s'élèvera une vaste estrade en hémicycle dont les 
places seront occupées par les membres de l'Assemblée 
nationale et du Gouvernement, les membres du corps di-
plomatique et les délégués des députations énumérées 

plus haut. 
Des hauteurs deChaillot, l'artillerie annoncera l'arrivée 

du cortège par des salves répétées. 
Les travailleurs, les jeunes filles, les gardes nationales 

et troupes de ligne, portant ou accompagnant les chefs-
d'œuvre, viendront les déposer sur les piédestaux, après 
avoir tourné le cirque jusqu'à l'extrémité qui fait face à 
l'Ecole-Mili taire, et par laquelle ils pénétreront dans l'en-

ceinte. 
Les drapeaux et bannières seront groupés autour de la 

statue de la Bépublique en un vaste faisceau. 
Le char de l'agriculture suivra la même route que les 

chefs-d'œuvre, et s'arrêtera à l'extrémité dn cirque, du 

côté de l'Ecole militaire. 
Divers chœurs se réuniront autour du char, vis-à-vis 

l'hémicyc'e, et feront entendre des chants composés pour 
la cérémonie, pendant que les gardes nationales et les 
troupes défileront devant l'Assemblée. 

Un ballon pavoisé aux couleurs nationales s'élancera 

dans les airs. 
Le soir, le Champ-de-Mars sera éclairé par une splen-

dide illumination qui se prolongera sur le quai de Billy, 
l'allée des Veuves, l'avenue des Champs-Elysées, la place 
de la Concorde et le jardin des Tuileries. Un feu d'artifice, 
représentant la prise d ; la Bastille, sera tiré sur la place 

où s'élevait cette forteresse. 
A la même heure, unejerbe de feu jaillira du sommet 

de l'arc de triomphe de l'Etoile, dont la masse sera éclai-
rée par les flammes de Bengale. 

Tel est, en résumé, le programme de la fête du 14 mai. 
Toutefois cet ordre réglé d'avance laissera quelque place 
au concours imprévu et sympathique de la population. Il 
est dans l'esprit des Etats républicains que chacun prenne 
spontanément part aux manifestations du sentiment pu-
blic. Les citoyens sont donc invités à éclairer et à orner 
les dehors de leurs maisons, pour concourir à la pompe 
de cette journée, bien que la beauté des fêles de la Bépu-
blique consiste moins dans la magnificence des décora-
tions et l'éclat des tentures, que dans ces élans d'enthou-
siasme qui s'échappent de la grande âme du peuple as-

semblé. 

mort elle, reçue par l'un de ces derniers ; un autre duel 
ayant immédiatement commencé, le garde mobile a reçu, 

à son tour, une blessure au bras. 
» Hàtons-nous d'ajouter à ces tristes détails, que cette 

collision fatale n'était nullement la suite d'une mésintel-
ligence entre ces deux corps militaires ; ils se sont, au 
contraire, réunis ce soir, le verre en main, pour témoi-
gner publiquement de l'absence de toute antipathie entre 

eux. » 

— HAUTE GARONNE. — Quelques troubles ont éclaté à 
Saint-Gaudens, au sujet du refus fait par l'autorité de faire 
enlever une quantité de bois déposé dans la salle du Tri-
bunal, où plusieurs individus voulaient établir un club. 

Des troupes on été dirigées sur Saint-Gaudens. 

— I NDRE. — On lit dans le Journal de l'Indre : 
Samedi, le marché de Chàteauroux a été le théâtre 

PBOGRAMME DE I.A FÊTE DU CH4MP-DE-MAB.3. 

Le 14 mai sera célébrée à Paris la seconde fête delà 

Bépublique nouvelle. Cette cérémonie empruntera, corn 
- » i 11 >i] < l — ,1.. la parflftf,, „ 

de 
me la première, de l'attitude du peuple, le caractère de 
grandeur qui convient à l'une des futures institutions 

la démocratie. „,„„, nml. 
Dès huit heures du matin, les boulevards seront occu 

pés par une double haie de troupes de igne et de garde 
nTuonale. Cette haie s'étendra de a Bastille à la Made-
leine, et se prolongera par la grande avenue des Ghamps-
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DÉPABTEMENS. 

SOMME. — Nouslisons dans le Journal de la Somme 

d'hier du 9 mai : 
« A la suite d'une querelle particulière, une malheu-

reuse rencontre a eu lieu ce matin entre un garde mobile 
d'un côté, et de l'Butre côté plusieurs cuirassiers. Un pre-
mier combat singulier a eu pour résultat une blessure 

de scènes regrettables 
Un propriétaire, connu pour ses sympathies populaires 

et pour sa générosité, avait vendu une certaine quantité 
de blé, sans préjudice de celui que son fermier débitait 
comme de coutume sur la place; ce blé, déposé près de 
la mairie, fut signalé à un groupe d'acheteurs, qui se 
portèrent au magasin, prirent les sacs de vive force, les 
tirent mettre en gassots et distribuer au prix de 3 francs 
le double décalitre, — ce qui était du reste le cours de 
la vente. Le propriétaire ayant voulu résister à cet acte 
d'oppression, fut maltraité par la foule. 

11 faut blâmer, il faut déplorer de pareils actes. Le bon 
sens public en préviendra le retour; s'ils se renouvelaient, 
leur effet serait tout simplement a'empêcher les déten-
teurs de grains d'en amener en ville. Est-ce que par ha-
sard on trouverait le blé trop abondant, à trop bon mar-
ché, qu'on fait ce qu'il faut pour qu'il soit rare, pour que 

son prix augmente ? 
Les travailleurs savent si nous hésitons à prendre leur 

défense contre ceux qui ne les traitent pas avec bienveil-
lance et générosité; ils doivent nous croire quand nous 
disons que les faits de samedi sont répréhensibles, sont 
nuisibles. L'autorité se montre disposée à protéger éner-
giquement le droit de propriété, la liberté des transac-
tions commerciales; les bons citoyens comptent sur elle, 

elle peut compter sur eux. 
Voici la proclamation que M. le commissaire du Gou-

vernement adresse aux habitans de Châteauroux : 

Citoyens, 
Certaines manifestations ont troublé le dernier marché. 

Elles seraient de nature à inquiéter les esprits, à détruire la 
sécurité qui protège la circulation des grains et les transac-
tions commerciales. 

Plus irréfléchies que malveillantes, elles ne doivent pas se 
renouveler. 

En alarmant les populations, elles nuiraient à l'approvi-
sionnement de la ville, et rendraient la subsistance publique 
difficile ou du moins incertaine dans un temps d'abondance. 

L'autorité a le droit et le devoir de 1 s empêcher. Comp-
tant sur la confiance et la raison du peuple, elle aime mieux 
prévenir que réprimer. 

L'intervention violente des acheteurs, pour taxer le prix de 
vente qui doit être librement débattu, est une injustice et une 
faute. 

Bespect donc à la paix, qui protège la liberté ! 
Que les citoyens repoussent les inquiétudes vaines, les insi-

nuations alarmantes. La dernière récolte suffit à tous les be-
soins. Le cours des céréales les rend plus accessibles que ja-
mais à l'épargne du pauvre. Une abondance providentielle est 
promise pour la moisson prochaine à notre jeune Bépublique. 

Travailleurs, respectez le fruit du travail de vos frères des 
campagnes ! Le blé qu'ils apportent e.-,t le salaire sacré de 
leurs peines d'une année. Point de soupçons ni d'accusations 
contre eux. Bespect à leur propriété légitime ! 

Au nom du peuple et de l'équité, les spéculations illégales 
sont interdites, seion les règlemens en vigueur. On peuteomp-
ter sur le patriotisme et la vigtlaeee des magistrats pour em-
pêcher que de coupables manœuvres n'amènent une hausse 
artificielle du prix des grains. 

L'autorité invite, au nom de l'intérêt général, les produc-
teurs agriculteurs à ne pas se décourager en face de cette ef-
fervescence passagère et peu sérieuse. Bemplissant av c bonne 
volonté, en approvisionnant les marchés suivant leurs res-
sources, un devoir civique et fraternel, ils ont droit d'être 
protégés : Us le seront en vertu de la loi, égale pour tous. 

Que les citoyens de Châteauroux donnent leur concours à 
l'autorité municipale pour garantir l'ordre public. Toujours 
debout, elle conserve ia plénitude de ses pouvoirs jusqu'à ce 
qu'ils soient renouvelés par l'élection populaire. Si le bruit 
des révolutions domine momentanément la*voix des lois, il ne 
doit étouffer jamais celle de la justice. 

Frères, amis, concitoyens, maintenons l'union par les sa-
crifices réciproques, pour le salut de la patrie. 

Vive la Bépublique ! 
Châteauroux, le 9 mai 1848. 

Le commissaire par intérim, 
E. PÉRIGOIS. 

— SEI.VE-INFERIEURE (Boueti), 11 mai. — Un funeste ac-
cident est arrivé hier, dans l'après-midi, sur le cours la 

Beine. 
Depuis quelque temps il sa trouve dans la garnison des 

recrues auxquels on faisait faire l'exercice dans la cour 
de la caserne. Mais par l'excessive chaleur de ces der-
niers jours, on leur donna hier l'ordre de manœuvrer sur 
le Cours, à l'abri des arbres. 

Un caporal instructeur ayant voulu faire une démons-
tration avec un fusil chargé et muni de sa capsule, sans 
que ce militaire y eût pris garde, fit partir la détente, et 
la balle alla frapper un malheureux homme qui était assis 
sur un banc voisin. La victime a eu le pied droit légère-
ment atteint, mais deux doigts du pied droit ont été pres-
que entièrement détachés. 

On ne pourrait se faire une idée de la consternation 
des militaires témoins de l'événement, ni de la désolation 

de son auteur involontaire. 
Le blessé a été transporté aussitôt à l'hospice, et en-

touré de tous les soins imaginables. Une souscription a 
été ouverte immédiatement parmi les officiers, et le géné-
ral a donné l'un des premiers son offrande. En outre, 
comme le blessé est père de famille, les hommes de la 
garnison ont demandé qu'il leur lût permis de subvenir 
aux besoins de ses enfans, jusqu'à son rétablissement. 

— On lit dans la Viqie de Dieppe : 
« Samedi dernier, vers les quatre heures du soir, un 

assassinat a été commis à Beaumais, ha neau d'Auber-
mesnil. Voici quelques renseignemeus qui nous sont par-

venus sur ce crime. 
» Samedi, dans la matinée, le sieur Bimont, cultiva-

teur à Beaumais, et son épouse, quittèrent leur maison 
pour venir au marché de Dieppe où les appelaient leurs 
affaires. Quatre personnes étaient restées à la ferme, le 
charretier, le berger, le garçon de cour et la servante, 
jeune fille de vingt ans. Après le repas de midi, le berger 
conduisit ses m utons dans les champs et le charretier 
sortit avec ses chevaux pour se livrer au labourage ; le 
garçon de cour et la servante restèrent seuls. 

» Dans le courant de l'après-midi, un enfant que le ha-
sard conduisit au domicile de Bimont, aperçut, en péné-
trant dans lacuisine, la fille Quatresous, étendue parterre, 
la face tournée vers le sol, et baignée dans son sang. Tout 
effrayé, cet enfant courut chez un voisin rendre compte 
de ce qu'il venait de voir. Plusieurs personnes s'empres-
sèrent aussitôt de se rendre à la ferme et trouvèrent la 
jeune fille dans la position que nous venons d'indiquer, et 
la relevèrent. Elles virent que cette malheureuse respi-
rait encore, mais sa tête était le siège de blessures pro-
fondes. Non loin de la victime, on trouva un énorme mar-
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teau en fer,' dit marteau de vapaille, qui présentait de 

nombreuses traces de sang : c'était sans doute avec cet 

instrument que l'assassin avait perpétré son crime. Le 

garçon de cour avait disparu. On s'empressa de demander 

un médecin, M. Milhet, d'Arqués, qui prodigua ses soins 

à l'infortunée et informa la justice de ce sinistre événe-

ment; ... , ,• 
» Dimanche, la justice se transporta sur les toux. M. 

le docteur Légal accompagnait les magistrats. Plusieurs 

témoins ont été entendus. On assure que les charges les 

plus graves s'élèvent contre le garçon de cour qui a si su-

bitement disparu, et qu un mandat d'amener a été lancé 

contre lui. Espérons qu'il ne pourra se soustraire aux re-

cherches de la justice. 

» Malgré la gravité des blessures dont la fille Quatre-

sous est atteinte, les médecins ne perdent pas tout espoir 

de la sauver. » 

PARIS , 11 MAI. 

La Commission du pouvoir exécutif, 

Décrète : 

Le citoyen Pagnerre, représentant du peuple, est nom-

mé secrétaire du pouvoir exécutif, ayant voix délibérative 

dans le Conseil des ministres. 

Fait, en séance, à Paris, le 11 mai 1848. 

Les membres de la Commission du pouvoir 

exécutif, 

ARAGO, GARXIER-PAGÈS, MARIE, LAMARTINE, 

LEDRU-ROLLIN. 

— Les membres de la commission du Gouvernement 

ont quitté ce soir les hôtels ministériels qu'ils habitaient 

depuis le 25 février. 

MM. Lamartine, Arago et Ledru-Rollin vont habiter 

l'Elysée-National, et MM. Garnier- Pages et Marie, le Pe-
tit-Luxembourg. 

Les séances de la Commission se tiendront à l'Elysee-

National. 

— Par arrêté du miriistre de la marine et des colonies 

du 8 mai, le citoyen Pory-Papy, conseiller à la Cour d'ap-

pel de la Martinique, a été nommé directeur de l'intérieur 

dans la même colonie, en remplacement du citoyen Hus-
son, directeur provisoire. 

— M. de Cormenin, représentant du peuple, qui, dans 

un pamphlet célèbre publié il y a vingt ans, avait attaqué 

le premier le cumul des trailemens payés aux fonctionnai-

res chargés de plusieurs emplois publics, vient de renon-

cer à son traitement de président du Conseil-d'Etat. 

— On écrit de Limoges que beaucoup de troupes can-

tonnent à une étape et même une demi-étape de Limoges, 

mais que pas un soldat n'y est encore entré. Les ouvriers 
font encore le service. 

— Voici la liste des affaires qui seront jugées par la 

Cour d'assises pendant la seconde quinzaine de ce mois, 

sous la présidence de M. le conseiller Vergés, remplaçant 

M. Aylies, récemment nommé président de chambre : 

a—■ m» lin ' 'Hf
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Le 16, Fleury, vol commis la nuit à l'aide de fausses 

clés ; Semprez, vol commis la nuit, de complicité, dans 

une maison habitée ; Habaïby, faux en écriture de com-

merce. Le 17, Bergerol, détournement par un salarié dans 

la maison où il était employé. Le 18, femme Lefebvre, 

détournement par une salariée dans la maison où elle 

était employée; Mabbous, Piquant et Franoz, tentative de 

vol commise à l'aide d'effraction. Le 19, Laverdet, vol à 

l'aide d'effraction ; Hippert et Cordier, faux en écriture de 

commerce. Le 10, Bitier, Maertens, Stiégler et Trocmée, 

séquestration de personne. Le 22, Sabadie, vol par un 

salarié où il travaillait ; Niclos et Baudot, par un ouvrier 

où il travaillait et recel. Le 23, Voisin, Vandick et femme 

Thierry, vol par un domestique et recel ; Chorlier, vol 

commis à l'aide d'effraction. Le 24, vol par un domesti-

que; Vaillant et femme Vaillant, avortement favorisé sur 

une jeune fille. Le 25, Bordier, tentative de viol ; Gros-

didier et Maurice, banqueroute frauduleuse. Le 26, Da-

venne, Ferraud, Pouchard et autres, émission de fausse 

monnaie et vol. Le 27, Collard, vol commis à l'aide d'ef-

fraction; Lebaudy, faux commis dans l'exercice de 

ses fonctions. Les 29, 30 et31, ces trois audiences seront 

consacrées au jugement de vingt-un individus accusés do 

dévastations et pillage de marchandises commis sur le 

chem n de fer de Saint-Germain, à la station de Co-
lombes. 

— Trois Auvergnats, Bamond, Serres et Guibal, tous 

trois porteurs d'eau, les deux premiers à Belleville, le 

troisième à La Villette, étaient traduits aujourd'hui devant 

le Tribunal correctionnel (7° chambre), sous la double 

prévention de dommage causé à la propriété d'autrui et 
de violation de domicile. 

Les faits reprochés aux prévenus se sont passés le 25 

février. Ce jour, devant chaque barrière de Paris se dres-

sait une barricade ; la barrière de Belleville en avait une 

formidable élevée dès huit heures du matin. A neuf heu-

res, un groupe d'hommes envahissait la boutique d'un 

sieur Magne, autre Auvergnat, porteur d'eau et charbon-

nier de La Courtille. En un moment, la boutique était 

saccagée; un philtre contenant trente-deux voies d'eau 

était brisé, et l'eau allait noyer le charbon amoncelé sur 

le carreau, un tonneau de porteur d'eau monté sur ses 

roues était défoncé et conduit sur la barricade, où il était 

jugé inutile par ceux-là même qui la gardaient. Des voisins 

indignés de voir exploiter ainsi les évènemens publics au 

profit d'une vengeance de commerce, d'une rivalité de 

métier, cherchent à s'emparer de ces hommes, mais déjà 

ils s'étaient séparés et s'étaient éloignés; un seul fut ar-

rêté et conduit au poste improvisé de la maison Des-

noyers, mais il était bientôt relâché sans qu'on ait pu de-
puis le retrouver. 

Cependant les voisins de Magne, la clameur publique, 

ne tardèrent pas à signaler Ramond, Serres et Guibal, 

comme les principaux auteurs de ces désordres, et ils fu-
rent arrêtés. 

Le premier témoin appelé est un boulanger, voisin du 

porteur, d'eau Magne. Voici comme il raconte au Tribunal 
ses impressions du 25 février : 

Comme il se trouvait que, le 24, le peuple venait d'a-

battre le gouvernement déchu, à Belleville nous avons fait 

une barricade le 25. Vous n'êtes pas sans savoir que dans 

les porteurs d'eau il y a toujours une espèce de schisme de 

corporation entre ces messieurs, si bien que vers les neuf 

heures du matin ils sont entrés comme des sauvages chez 

M. Magne...... , 
M. le président : Quels sont ceux qui sont entres: Ke-

connaissez vous les prévenus pour ceux-là ? 

Le boulanger : J'en reconnais deux, Bamond et Gui-

bal ; pour le petit du milieu, il peut s'en aller, je ne le re-

connais pas. Etant entrés, ils ont cassé le philtre de Ma-

gne et injurié son épouse ; non contents, ils ont défoncé 

son tonneau et l'ont roulé sur la barricade, où on n'en a pas 

voulu, vu qu'il était inutile. Quand nous avons vu de pa-

reilles atrocités, nous en avons arrêté un, maisj_il s'est 
sauvé. 

Un second témoin est appelé : « Comme peintre en 

porcelaine, dit-il, c'est moi que j'ai été chargé de tracer 

les plans de la barricade de Belleville. Sans vouloir me 

flatter, des militaires m'ont dit qu'elle était dans les rè-

gles. Ils m'ont amené un méchant tonneau de porteur 

d'eau pour me l'abîmer, je l'ai refusé, en leur disant que 

chacun répondait de son ouvrage et que je ne voulais pas 
gâter la mienne.» 

Le témoin reconnaît du reste Bamond et Guibal, mais ne 

sait rien sur Serres, le troisième prévenu. 

Magne a déc'aré se porter partie civile, et par l'organe 

de M' Edouard Lefebvre, il a conclu à 500 francs de dom-
mages-intérêts. 

Les prévenus ont été défendus par M' Nogent Saint-
Laurens. 

Sur les conclusions conformes de M. le substitut Hello, 

le Tribunal, présidé par M. Jourdain, a renvoyé Serres de 

la plainte et a condamné Ramond et Guibal à uu mois de 

prison et à 200 francs de dommages-intérêts. 
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Bourse de Paris dn 11 Mal Ï848. 

Les rentes ont débuté à des cours très élevés, puis 

comme depuis quelques jours la marche des fonds avait 

été constamment ascensionnelle, il y a eu un peu de réac-

tion ; en somme, les cours de fermeture sont à 25 cent, 

près pour le 5 0(0 les mêmes qu'hier. Les chemins de fer 

ont éprouvé d'abord un peu de faveur, puis ont faibli à 

la fin, surtout ceux qui n'ont pas tout versé. 

Le 3 pour 100 a débuté à 50 francs, cours de fermeture 

d'hier, a fait au plus haut 50 25, au plus bas 48 25 et reste 

à 49. On a fait des primes fin courant dont 50 centimes 

de 52 75 à 50, et dont 1 de 51 à 50 75. 

Le 5 pour 100 fermé hier à 73, a débuté à 74, a baissé 

à 72 25 et ferme à 72 75. On a aussi fait des primes dont 
1 fin courant de 76 à 75. 

Les actions de la Banque, fermées hier à 1,420 ont dé-

buté à 1,425, ont fait au plus haut 1,430, au plus bas 
1,405, et restent à 1,415. 

Le Versailles (rive droite) a monté de 116 25 à 120, et 
la rive gauche de 101 25 à 105. 

L'Orléans, fermé hier à 545, a débuté à 547 50, a fait 

au plus haut 550, au plus bas 542 50 et reste à 545. 
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AU COMPTANT. Hier. 

Saint-Germain. . . . _ 
Versailles r. droite. 118 75 

— rive gauche. 10, — 

Paris à Orléans 545 — 

405 — 

Rouen au Havre. . 2C0 — 

Marseille à Avig. . . 208 75 
Strasb. àBâle 87 50 
Orléans à Vierzon. 250 — 

Boulog. i Amiens. — — 

Orl. à Bordeaux.. . 395 — 

Chemin du Nord . . 350 — 

Monter. àTrojei. . — — 

Aujourd. 

120 — 
105 — 
£45 — 

400 — 
197 50 
21S — 

87 10 

245 — 

395 — 
343 25 
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AU COMPTANT." 

Famp. àHazebr... 
Paris à Lyon 
Paris à Strasbourg 
Tours à Nantes....' 
Bordeaux à Cette. . 
Dieppe à Fècamp.. 

Lyon à Avignon... 
Bord, à la Teste... 
Paris à Sceau 
Anvers à Gand 

Grand'Combe 
Montpellier» Cette 
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— Aux Variétés, première représentation du Fils du Fer 

«ter, drame-vaudeville en deux actes, dans lequel BOUITH 

remplira le principal rôle. Ou finira par la 4' représentation 
d'une Poule, et l'affiche ainsi complètement renouvelée assu 

rera pour tout le mois de fructueuses recettes. Il est aussi 

question d'une exposition permanente au foyer qui continue-
rait le spectacle même pendant l'entr'acte. 

Ve lilcs immobilières. 

AUDIENCE SES CRIÉES. 

Paris M AT? AN Elude de M* VALBRAY, avoué, 
— InaiuUn rue Neuve-Saint-Augustin , 20. 

— Adjudieation, le 27 mai 1848, à l'audience des criée» 
du Tribunal civil de Paris, au Palais-de-Juslice, à une 
heure, 

, D'une Maison de quatre corps de bàtimens, cour, jar-

din, puits commun, trois boutiques, à Batignolles-Mon-
ceaux, avenue de Saint-Ouen, 10. 

Produit : environ 4,400 fr. 
Mise à prix : 15,000 fr. 

S'adresser pour U s renseignemens : 

1° Audit M" Yall/ray, avoué poursuivant, rue Neuve 
St-Augustin, 20 ; 

2° A M* Lefaure, avoué colicitant, rue Neuve-St-Marc 
Feydeau, 23 ; 

3" A M
e
 Marin, avoué présent, rue Richelieu, 60.

 1 

(8039) 

Pari» 

MAISON À BELLEflLiE 
Etude de M

e
 DEVIN, avoué à Paris, rue Montmartre, 

63. — Vente sur saisie immobilière , en l'audienco des 
criées du Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice 
à Paris, le jeudi 25 mai 1848, deux heures de relevée, 

D'une Maison et dépendances, sises à Belleville , près 
Paris, rue des AUoueltes, 3. 

Sur la mise à prix de 500 fr. 

S'adresser à M" Devin, avoué poursuivant , dépositaire 
du cahier d'enchères, rue Montmartre, 63. (,8050) 

Actes 
off. du GOUVERNEMENT PROVISOIRE 
Dans l'ordre chronologique, depuis son installation 
jusqu'à ce jour. Un très fort vol. in-8°, 8 francs. 
GARNOT et BARBA , rue Pavée-Saint-Germain, 7. 

DENTS ET DENTIERS FÀTTET. 
Solidement fixés dans la bouche, sans crochets 

ni ligatures, qui détruisent toujours les bonnes 

dents. (PRONONCIATION ET MASTICATION GARANTIE 

quelque soit le nombre des dents artificielles (uti-
lité, durée et beauté). GUÉIUSON et MASTICATION 

IMMÉDIATE DES BENTS MALADES. Hue Saint-HoilOré 
363. 

LOUER 
un joli appartement au tmswmt, 

composé de : antichambre, cuisine, 
salle à manger, salon, deux chambres à coucher; 
prix, 1,300 fr. On peut louer également un m-aV 
chaussée propre à établir des bureaui. — S'adres-
ser rue de la Victoire, 2 ter, de 9 à 1 heure. (796) 

La ville de Bombourg, dont les Eaux minérales ont une 

réputation si justement méritée, contient un grand nombre 

d'Hôtels, d'Appartemens meublés avec tout le luxe et le con-

fortable possibles. 

Le CASLSO, où l'on a su réunir tout ce qui peut contribuer 

à faire de Hombourg un lieu de délices, y attire chaque jour 

un grand nombre d'étrangers. 

Bien ne manque à ce magnifique Etablissement; où l'on 

trouve : Salle de Bal,4>alle de Concerts, Salon de Conversa'. ion, 

décorés par les premiers artistes d'Italie; Salon pour la lec-

ture de tous les Journaux anglais, français, etc.; vaste Salle à 

manger, avec Table d'hôte servie à la française, à une heure 

et à cinq heures. Bestaurant où l'on dîne à la Carte. Café-

DEHOMB 
PRÈS DE FRANCFOBT-SUR-LE-MEIN. 

Divan pour les fumeurs donnant sur une belle terrasse 

Jeux de Trente-et-Quarante et de Boulette, depuis onze 

heures du matin jnsqu'à onze heures du soir, en été comme 

en hiver , présentant aux Joueurs un avantage de 50 pour 

400 sur les autres Jeux des bords du Rhin. 

Un corps de Musique, composé de vingt -huit membres choi-

sis parmi les meilleurs artistes de l'Allemagne, se fait entendre 

trois fois par jour : le matin, aux Sources; l'après-dînée, 

dans les beaux Jardins du Casino, et le soir, dans la grande 
Salle de Bal. 

Les Concerts, les Bals et les Fêtes de toute espèce se succè-
dent sans interruption. 

On se rend de Paris à Hombonrg par trois roules diffé-
rentes : 

B^BESOÈRE ISOt'TE . 

PAR CHEMIN DE FER ET BATEAU A VAPEUR. , 

EN 3G HEURES. 

12 h. » de Paris à Bruxelles, par chemin de fer. -

8 h. 3/4 de Bruxelles à Cologne, par ehemin de fer. 

1 h. » de Cologne à Bonn, par chemin de fer. 

12 h. » de Bonn à Mayence, par bateau à vapeur. 

1 h. » de Mayence à Francfort-sur-Mein, par chemin da fer. 

1 h. 1/lde Francfort-sur-Mein à Hombourg, par omnibus. 

36 h. » de Paris à Hombourt 

DEUXIÈME ROl'TE. 

PAR METS , MAYENCE ET FRANCFORT , 

EN 42 HEURES 1/4. 

40 h. 'n de Paris à Mayence, par malle-poste. . 
1 h . » de Mayence à Francfort-sur-Mein, par chemin M ' 

1 h. 1/4 de Francfort à Hombourg, par omnibus. 

42 h. 1/1 de Paris à Hombourg. 

N
 TROISIÈME BSOl'TE , 

PAR STRASBOURG ET FRANCFORT, 

EN 43 HEURES 1/-L 

38 h. » de Paris à Strasbourg, p r malle-poste. . ,
 fer

, 
8 h. » de Strasbourg à Francfort-sur-Mein, parcliemuiu 

1 h. 1/4 de Francfort à Hombourg, par omnibus. 

4S h. 1/4 de Paris à Hombourg. ^ 

Au f g mai tt ff. ÏISjLCfj Au 31 mai ISIS. 
»E I/EMPBI'.W BAÏ»OIS. 

Composé de 400 000 gains, Bavoir : 14 à 110,000 fr., 54 à 85 ,000 fr., 12 à 75 ,000 fr., 23 à 32 ,000 tr., 2 à 25 ,000 fr, 55 à 
21,000 (r., 40 à 11,000 fr , 2 à 10,500 fr., 58 a 8,560 fr., 326 à 4,200 fr., 1944 à 2 100 fr., 1770 i 530 fr., etc., etc , remboursables 
par lotissemtns de trois mois a trois mois. 

Pour le tirage de la fin du mois de mai. 

Coût d'une action 5 fr 
» d, 6 actions 25 
>. de li actions 50 

» de 30 actions 100 

Bénéfice de cinq p. loo 
est accordé aux cojnman-
d *t accompagnées d -3 la 
valsurenbiîletsdfl banquo 
et mandats sur Paris, etc. 

Pour le tirage fin mai et les 3 suivons. 

Coût d'uns action 20 fr. 
» de 6 actions 100 

de 14 actions 200 
de 30 actions 40) 

Le paiement peut se faire par une traite ou en un mandat sur Paris et touie autre ville, ou par un bon de la posle payable 
par un bureau français. — S'adresser pour les Actions, Proipeclus, etc., fans affranchir, à la maison de banque 

J. ]¥ACM.?!Al$]V et fiïa,
 à

 Mayence (sur le Rhin), (856) 

Tosatea les Asmonces de lï îî. Isa « 

<ie itwslq*m ïiïitiare dtt'çtlpè soient, 
îïieiers mtnistôrli'.Ht , 
celles rel&lives MII 

Sociétés eofntsierriale», aux. Compagnies die Citi-naltas de 

fer, doivent être déposées airectemsat au bureau de t.* Ga-
zette ttes Tribtsnau.%. 

Toutes les autres Annonces sont reçues, soit dans les bureaux du Journal, soit à 

COMPAGNIE GÉNÉBÂLE D'ANNONCES , place de la Bourse, 8. 

PUNAISES. INSECTO MORTIFÈRE: 
I fr. - Pharmacie Leperdriel, faubourg MQDff 

AUX C0XS0MM\TEUBS DI 
MAGASIN DE CIIABBOX »

E 

( U l»BO\ OE TBBBK et COBt ^ 

A la Chapelie-Saint-Denis, Grande-R"
8

' 

t Etablis»en^ 
Les consommateurs trouveront dans cei

 qU
a-

dVi Charbon de bois à des prix 1res mode rts,^ 
lilé supérieure et garanti Mnjodeard i 

Ecrire sans affranchir a M. tOWAW, ̂  

La pHMîcatfoi» légale de» Actee de Hoelété est obligatoire, pour S'aimé© 1848, dans le» Petlte»-AfflcliM. Im fiazette 

de» Tribunaux et le Droit. 
TRIBUNAL DE COMMERCE. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités H se rendre au Tribunal 

dr commerce de Paris, salle des assem-

btems des faillites, MM. les créanciers : 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

De dame CRICNON, lingère, place 

Veiuionii-. i\. le 17 mai d 12 heures i|2 
[H" 8in d'i pr.],-

Du sieur L AU KENT-BOISSON, nég., 
rue iiay;ir 1, li, le lti mai à 12 heures 
[N° 66;2 di] gr.]; 

Pour être procédé, sous la président e 

de ill. le juge-coiumitsaire, aux vérifi-

cation ci affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan -
ciers convoqués pour les vérification 

et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM. 
es syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DELIME (Hippolste-Fran-
çois), cordonnier, rue Uuphot, 4, le 18 
mai à 9 heures [N» 8131 du gr.]; 

Des sieurs FLEURY frères, nég., ci-
devaut rue Bea'iregard, 43, et actuel-
lement i La Villette, le 17 mai à 9 beu-
res t\l [N°1G37 du gr.]; 

Du sieur NARDOT (lean), eut. de 
bâiimer.s à Montmartre, ruedesTrois-
Fiércs, 23,1e la mai à 9 heures [N» 
7937 du gr.]; 

Du sieur LEVISTAL 'Gustave), com-
miss. de roulage, rue des Marais-St-
Martin, 51, te 18 mai à 10 heures I |2 

[N* 8043 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'étal de la faillite el délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s 'il y a 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de ta 

gestion que sur l utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

KOTÀ . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sunt invités h produire, dans le délai 

de vingt jours, a dater de ce jour, leurs 

titres de çrèaiices, acçeptpqnHés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers : 

Du sieur LEBOURGEOIS (Louis-Eus-
tache), nourrisseur, rue de la Bourbe 
10, entre les mainsde M. Decagny, rue 

Thèvenot, 16, syndic de la faillite fN° 
825T du gr.]; 

Du sieur TRUFFACT (Jules Antoine) 
fab. de papiers peints, rue Vieills-du-
Tcmple, 19, entre les mains de M 

Richomme, rue d'Orléans-Sl-llonoré 
19, syndic delà faillite [N» 8253 dugr ]■ 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union 

de la faillite du sieur BARON illippo-
lyte), limonadier, faubourg Saint-

Martin, n. 156, sont invités à se ren-
dre , le 16 mai à « heures pré-

cises, au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des failli-

tes pour, conformément à l'article 537 
de la loi du 28 mai 1838, entendre te 

Du sieur PERRIN (Félix), fab de i ^'S,'
1
'
1
' f

era
,
 renti

« P« 
oentelles, rue Colbert 2 entre ?,°

s
 ! fï

nu c8
. 'e débattre, le clore et l'arré-

mains de M. Geoffroy, ruè d'Arren- ' rT' *i°J
,ner

 <*f<*>*W de leurs 

tenil, 41, syndic de la faillite N» 8 245
 1 f0nc

iT.Â
 e
i
 d0

r
n

"f
r leur avis sur

 ''
e
*-

dugr.];
 11 8 M5

 , cusabihté du failli tN° 6592 dugr.]. 

Peur, en conformité de l'article
1
 iai 

de la loi du 2Ït mai 18 3 8, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l 'expira-

tion de ce délai. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 26 avril 1818, qui rap-

porte son jugement du 25 novembre 

1847. dèclaratirde la faillite du sieur 
JAUGEY (Jean), ancien miroitier, bout. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu un fraac dix centime* , 

Mai 1848, F. 

St-Martin, 3, le déclare nul cl non 
avenu [K« 7876 du gr.]; 

ASSEMBLEES DU 12 MAI 1818. 

NEUF HEURES : Fauconnier, serrurier, 
clôt. ' 

OX2K MEURES : I.etcvrc, md de vins, 

fynd. - Moiver, fab. de plâtre, dot. 
MIDI i |2: Plumier, menuisier, vérif.— 

Angelot, md de vins, id. — Bavière 
jeune, voifurier, id — David-Mas-

son, limonudier, cone. — Queuin el 
C«, nég. en farines, id — Dupressoir, 
fruitier, id. — Demarne, charron 

arl. 510. — Greich, ébéniste id 
HOJj HEURES iTaubn, md do néces-

saire!, synd.-DoHier lits atné mer-
cier, ctôl. — Coetz, serrurier, id -

Hébert- Desroquellcs, féculerie et 
papeterie, id. — Bouvard fils, lalilt-

lier.id. — uccoulcs, libraire, id — 

Mary, anc. boulanger, id. — Guerin, 
nul de vins, id. 

Séparations. 

Séparation do biens entre Marie-Jean-

ne - Aleiandrine - Virginie DESHU-
AULX, veuve en pnmières noces du 
sieur Auguste Benjamin BLOND EL, 

médecin, et Francois-Etie MILLET, 

son, 63 ans, i -
 ins

 ru^ >„. 

Lin-l 'Aujerrois, ' M» g£ 

rue àn 

..j; rue St^ioine 3,-^o^ 

fit, rue Si-Mer 1?!?*; Lv<o'! 

,, ans, rue
 n

%ol..*£; 

delaTachçnc,-
 fg4t rue 

i26. — M . ' CI " c V,™o nu 126.- . 
marchais, 67. 

4! 
-Mme Dur

a
''

Bf
||j,;; 

fab. d'ordres, son second mari; la- rue OM}*^ 50 — M 13 

dito dame sans profession, à Pari», ans, rue Jwojjj , j
 s

 Arts. 39-
 S

 -

; ans, rue St-Andre ° „ UBV*», 
'
 Pr

,do
?

, 3» ans, tue^ ̂  gjjgr^ 
rue Croix-dei l'i tils-Champs,20 

Le l'aure, avoué. 

» 
ti m p 

"if 

Eif-cèa et IiibuiMatlons. 
Ueauvais, n-
Si-Jacques, 10» 

IMPRIMERIE RE A. GUYOT, HUE NEUVE BES-MATHIJRINS , \{. 

Du 9 mai 1848. -- M. Lehruineut, 75 

ans, rue st-L»zare, 13 — Mme Hus-i 

 T A. CUTXVT' 

Tour légalisation de 1» M*. '8turj_ * . 

le maire du I" arrondisse!* 


